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PRÉFACE
Une partie de ce travail a déjà été publiée dans une Revue scientifique. A la demande de plusieurs amis qui attachent avec raison une grande importance à toutes les questions qui se rapportent au développement des races humaines, je l'ai revu, et j'ai ajouté quelques comparaisons entre les nations étrangères et nous. Ces comparaisons montrent chez toutes ces nations, nos rivales aujourd'hui, nos ennemies peut-être demain, une natalité autrement vigoureuse que la nôtre. Les conséquences d'un pareil état de choses sont faciles à prévoir ; elles peuvent dans des circonstances que l'on peut toujours craindre, exercer une
DE LA
Les faits sur lesquels je désire attirer Fattention sont d'un intérêt vital; ils touchent à ce que nous avons de plus cher, à l'avenir de notre pays, à l'avenir de notre race et des générations appelées à nous remplacer. Ce sera mon excuse pour aborder de nouveau une question qui n'a rien d'attrayant, si ce n'est sa gravité même.
L'accroissement de la population dans un pays est naturellement lié aux facultés de reproduction et à la fécondité réelle ou apparente de la race. On a pu dire avec raison que cet accroissement était un facteur qui, dans le siècle où nous allons bientôt entrer, jouerait pour les peuples un rôle plus considérable que leur développement intellectuel, leur ri-
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chesse ou leur suprématie industrielle. Le sort d'une nation dépend de sa prépondérance militaire et cette prépondérance trop souvent du nombre d'hommes qu'elle peut amener sur le :hamp de bataille. Les armées modernes sont des peuples entiers se ruant sur les peuples voisins et alors vœ victis, malheur aux vaincus, nous en gardons au fond du cœur l'inoubhable blessure. Dans les luttes non moins ardentes, non moins implacables de l'industrie, il faut produire vite, il faut produire beaucoup et le nombre des bras jeunes et vigoureux assure la victoire économique. Chaque nation a touj ours cherché par u ne poli tique plus ou moins habile à se créer des débouchés au moyen de colonies lointaines ; l'expansion a fait la grandeur des nations anciennes, elle fait la grandeur des nations rivales. La passion coloniale (1), si je puis me servir de ce mot, s'est
(1) Dans la séance du \9 août 1885 de TAssociation française pour ravancement des sciences, réunie à Grenoble, un savant membre de Tlnstitut, M. Levasseur, a lu un mémoire 1res curieux sur Textension de la race européenne hors d'Europe, extension qui est destinée à modifier si profondément l'ethnologie de certaines races. Au commencement du siècle le nombre des Européens émigrés de leur continent n'était guère que de 9 millions et demi ; aujourd'hui il atteint 82 miUions. L'Amérique est comprise dans ce total pour 75 millions, sur lesquels les États- Unis en absorbent 50. En Afrique où la race européenne
développée depuis quelques années avec une intensité étrange. Chaque région du globe est fouillée avec une ardeur intéressée, chaque île de rOcéan est saisie ; mais la base de la colonisation est rémigration et pour coloniser il faut des colons. Soldats, ouvriers, colons, une forte natalité peut seule les donner.
Quelles sont les conditions de la natalité en France? Quelles sont surtout ces conditions comparées à celles des autres nations? C'est là ce que nous nous proposons d'examiner à Taide des documents officiels les plus récents (1).
n*était connue dans les siècles passés que par quelques esclaves chrétiens, dominent au nord 520,000 Européens, au sud 360,000 hommes de race blanche. Nous ne pouvons dire ce que seront, dans l'avenir, les essais de colonisation que nous voyons tenter, mais actuellement il n*y a que quelques groupes peu nombreux répandus sur certains points du littoral occidental et oriental ou dans les Iles voisines. En Asie le recensement de 1881 a relevé aux Indes 121,000 Européens et 60,000 dans les colonies néerlandaises de la Malaisie. M. Levasseur ne parle pas des Français établis en Cochinchine, il les regarde comme une quantité négligeable. La seule Australie enfin donne plus de 3 millions d'hommes de notre race. On voit quels sont les progrès de la colonisation. Si la France, ajoute le savant académicien, veut maintenir dans le monde son influence morale et son influence commerciale, il faut qu'elle songe à répandre sa propre race au milieu de cette population sans cesse croissante.
(l) Ces documents, malgré leur haute valeur, présentent souvent des lacunes. Ceux que la question intéresse pour-
La population d'un pays peut s'accroître de trois manières différentes : par rimmigration étrangère, par la prolongation de la durée moyenne de la vie, enfin par Tcxcédent des naissances sur les décès. L'affluence d'immigrants étrangers (1) est un témoignage certain de l'a-
ront les compléter par les renseignements qu'ils trouveront dans les Annales de démographie universelle publiées depuis 1877 sous Thabile direction du D' Chervin, dans les nombreuses publications du D' Bertiilon et de son fils M. Jacques Bertiilon, dans deux articles du D' Ch. Richet insérés dans la Revue des Deux-Mondes (15 avril et 1*' juin 1882) et enfin dans les études si remarquées du comte d*Hausson ville réunies en un volume sous le titre de Misère et Remèdes. Pai'is, J886.
(i) En 1851, le chiffre des étrangers établis en France était de 392,824 ; en 1 866, de 635,495 ; en 1 872, de 740,667 ; en 1881, de 1,001,090, non compris les étrangers naturalisés au nombre de 77,0 i6. « Si le chiffre de la population se maintient, si même il augmente dans une faible mesure, disait récemment le D"^ Rochard à TAcadémie de médecine (Bull, 20 février 1883), cela tient àTimmigration étrangère ; c'est l'étranger qui comble nos vides et cette introduction parmi nous d'éléments le plus souvent hostiles, c'est une invasion déguisée, c'est une menace pour l'avenir. Un peuple qui se recrute à l'étranger perd vite dans ce commerce son caractère, ses mœurs, ses forces propres. Il y perd avec le temps ce qu'il a de plus précieux : sa nationalité. » On compte parmi ces étrangers 432,265 Belges, 240,733 Italiens, 81,986 Allemands, 73,781 Espagnols, 66,281 Suisses, 37,006 Anglais. Il faut consulter sur cette question un excellent travail du D' Lagneau, De rimmigration en France, Paris, 1884.
bondance du travail, du chiffre élevé des salaires, d'une situation économique avantageuse. La prolongation de la durée de la vie est la meilleure preuve de Texcellence des institutions sociales, des conditions biologiques ou hygiéniques ; aussi constatons-nous avec satisfaction que la durée de la vie moyenne s'accroît incessamment en France et qu'elle atteint aujourd'hui le chiffre très élevé de quarante ans (1). Mais si le nombre des vieillards est l'honneur d'un pays, si celui des immigrants ajoute à sa puissance productive, par suite à sa richesse, il faut bien ajouter qu'aux jours néfastes de la défaite ou de l'insurrection, la présence d'élé-
(1) M. J. Bertillon élimine les enfants el, en ne prenant que des groupes d'adultes, il porte la durée de la vie moyenne en France à 72 ans et demi pour les hommes et à 72 ans pour les femmes. Le même calcul donne en Prusse pour les premiers 70 ans et 71 ans pour les secondes; en Norwège, où la longévité est très remarquable, 74 et 75 ans. H faut ajouter que le calcul, en mêlant tous les âges, serait absolument faussé par le chiffre de la natalité. Une forte natalité amènerait naturellement une forte mortalité infantile, par suite une exagération de la mortalité générale. Il est curieux d'ajouter que l'on conserve à Genève des registres de natalité et de mortalité régulièrement tenus depuis 1560. La moyenne de la vie était alors de 22 ans 6 mois; en 1833, elle était de 40 ans 5 mois. En moins de trois siècles, la durée de la vie moyenne a donc presque doublé. C'est là un magnifique résultat, un des grands bienfaits de la civilisation et du progrès.
ments étrangers, le plus souvent hostiles, devient une grave préoccupation, sinon un danger sérieux et que les vieillards ne peuvent contribuer ni à la grandeur, ni au progrès de leur pays. La force vitale d'une nation réside donc exclusivement dans l'excédent des naissances sur les décès et dans un système d'éducation qui conduit ces enfants à être des hommes vraiment dignes de ce nom. C'est là ce qui devrait être, on ne saurait trop le répéter, l'objet des préoccupations des hommes politiques et des économistes comme de tous les vrais patriotes.
Cette forte natalité fait malheureusement défaut chez nous ; aucun doute n'est possible à cet égard, et les chiffres publiés chaque année témoignent avec une triste éloquence d'une décroissance à la fois constante et progressive. Le tableau que nous donnons montre le mouvement des naissances pendant une période qui embrasse plus d'un siècle.
Nombre de naissances en France pour une population de 10.000 âmes,
1770-80. ISOUiO. 1811-20. 1821-30. 1831-40. 1841-50.
(1) Ce tableau, observe le D' Bertillon à qui nous Tem-
Ainsi donc, depuis 1770, la proportion des naissances est tombée de 380 à 245, présentant une diminution de plus d'un tiers. Si même nous éliminons le premier chiffre qui n'offre peut-être pas la rigoureuse exactitude exigée par la science moderne, depuis le commencement du siècle, le nombre des naissances s'est abaissé de 325 à 245, soit de plus du quart. Les années fatales de guerre, de peste, de révolution, de crises financières ou commerciales paraissent sans effet, et la même série se maintient durant les années heureuses de paix, de richesse, d'expansion industrielle. La conclusion forcée est que cette natalité sans cesse décroissante est inhérente à la race, aux conditions sociales et économiques, sous lesquelles elle s'est constituée et sous lesquelles elle se maintient; elle est inhérente par dessus tout au caractère national. Le caractère national, dit avec raison M. Ribot (1), est l'explication des vices et des vertus d'un peuple, de sa bonne et de sa mauvaise fortune. Ses succès et ses revers ne dépendent pas de son gouvernement, mais de ses institutions, et les insti-
pruntons, ne donne môme pas Taffaiblissement réel, car, par suite du plus grand nombre d*enfants, celui des femmes mariables était autrefois plus faible qu'aujourd'hui. (1) VHérédilé psychologique.
tutions dépendent de ses mœurs et de ses croyances religieuses qui sont l'effet de son caractère, la résultante d'une longue hérédité.
Aussi la faible natalité que nous déplorons n'est-elle pas un mal récent. Suétone et Tacite nous montrent les Romains cherchant à repeupler la Gaule, en y établissant des Germains et en donnant des terres à des Barbares, Suèves, Sarmates, Alains ou Burgondes (1). Le plus ancien relevé des paroisses et des feux dont il reste quelques traces, a été dressé vers 1328, sous le règne de Philippe de Valois. Il constate, sur une étendue que l'on peut évaluer aux trois cinquièmes de la France telle qu'elle existait avant 1870, 2,943,763 feux représentant approximativement une population de 11 millions d'âmes ; et en admettant cette même proportion pour la France entière, on arriverait au chiffre de 18 millions. En cinq siècles et demi notre population aurait donc simplement doublé.
C'est surtout en comparant ces faits avec ceux observés dans les autres pays que l'on est frappé de leur signification. Partout la différence est des plus sensibles. Nous voyons en Russie 507 naissances pour 10,000 habi-
(4) Lagneau, Du dépeuplement de certains départements de la France. Bull. Acad. Se. morales et politiques, 1883.
tants, en Hongrie 416, en Wurtemberg, en Saxe 400, en Prusse 384, en Autriche 381, en Italie 370, en Angleterre 337, en Belgique 322, en Danemark 312, en Suisse 297. La France est absolument au dernier rang parmi les pays de l'Europe où la natalité annuelle est enregistrée. La Suisse qui nous précède immédiate-, ment l'emporte encore sur nous d'une manière notable. Chez nos voisins Belges (1), qui parlent la même langue, qui professent la même reli^ gion, qui possèdent la même législation, qui, par leurs mœurs, leur industrie, leur genre de vie, par la fertilité de leur sol, la salubrité de leur climat, se rapprochent singulièrement de nos populations du nord, la natalité loin de s'affaiblir est en progrès. On ne comptait en 1866 que 316 naissances sur dix mille habitants, on en compte aujourd'hui 322.
Nous reviendrons sur ces faits avec plus de détails dans le courant de cette étude, nous nous contenterons de reproduire ici l'accroissement annuel des principaux peuples de l'Europe. Il confirme la conclusion que nous venons de donner.
Cet accroissement annuel est de ;
(1) Le recensement du 31 décembre 1884 donne, pour la population de la Belgique, 5,784,958 âmes. L'accroissement en quatre ans a été de 264,949, soit de 66,286 par an.
J4 pour 1000 en Allemagne.
Angleterre
Autriche.
Italie.
Hongrie.
Suède.
France.
Et cependant, chez tous ces peuples, on relève les mêmes faits économiques que chez nous. Partout, Taisance s'est accrue dans de larges proportions; partout, dans les campagnes comme dans les villes, nous constatons une élévation considérable dans les salaires, un habillement plus confortable, une nourriture plus substantielle, un logement plus sain et plus approprié aux besoins de la famille, des conditions hygiéniques mieux entendues.
Partout aussi, ces causes ont influé favorablement sur la natalité. Pourquoi faut-il qu'en France, comme par une loi fatale, elles aboutissent à des résultats entièrement différents ?
Les tables dressées avec le plus grand soin par Duvillard, confirmées d'ailleurs par les documents qui subsistent sur nos anciennes provinces, établissaient par 1000 âmes une moyenne de 312 enfants au-dessous de 15 ans ; dans la période décennale de 1849 à 1859, il ne s'en trouve plus que 284; en 1866, 277, et les derniers recensements montrent que ce
chiffre déjà faible s'est encore abaissé. Aux États-Unis, sur un même nombre d'hommes, on compte 377 enfants de race blanche, 338 de race noire (1) ; en Angleterre 354 ; en Prusse 353; en Espagne 348; en Autriche 321. En France nous ne dépassons guère trois naissances par ménage ; vingt ans après 300 naissances ne donnent que 192 adultes. Notre population ne peut se maintenir au niveau actuel que par l'appoint des naissances illégitimes. De quelque côté que nous envisagions la question, nous sommes forcément amenés à ce même résultat.
(\) La mortalilé parmi les nègres est bien plus élevée que parmi les blancs. Dans six villes on a établi des registres différents; le chiffre annuel des décès était pour mille :
Blancs. Nègres.
Louisville 20.04 34.76
Washington 17.80 35.45
Richmond 19.12 36.61
Baltimore 22.71 37.61
Nouvelle-Orléans... 25.41 35.61
Charlestown 25 . 78 45 »
- Dans deux de ces villes la mortalité chez les noirs est près du double; dans les autres, elle dépasse le tiers; si elle devait se maintenir, on peut prévoir le temps où la race nègre aura disparu du sol de TAmérique du Nord. Il est curieux de voir pour les nègres que la liberté est moins favorable à leur reproduction que Fesclavage. En effet les statistiques de 1810 à 1860 constatent que le nombre des noirs doublait en 30 ans.
Cette décroissance de la natalité est, avonsnous dit, progressive et régulière. Nous la voyons sous Napoléon P' où elle pouvait s'expliquer par les longues et sanglantes guerres et par les hécatombes humaines qui nous faisaient acheter bien cher une gloire stérile. Nous la voyons sous les gouvernements pacifiques qui se sont succédé de 1814 à 1848, sous les deux républiques de 1848 et de 1870, comme sous le règne de Napoléon III où s'ouvrait de nouveau Tère des grandes guerres avec leur funèbre cortège (1). Les révolutions, les changements sociaux et économiques, les événe-
(1) La guerre de Crimée a coûté à la France 95,615 soldats, décédés à la suite de blessures ou de maladies (Chenu, Rapport du Conseil de santé des armées sur les résultats du service médico-chirurgical aux ambulances de Crimée et aux hôpitaux français de Turquie pendant la campagne d'Orientj 4854-6. Paris, i865, p. 519). A ce chiffre il faut ajouter celui des soldais tués à Tennemi et celui autrement considérable des hommes dont la vie a été cruellement abrégée par les souffrances de la campagne. U est regrettable que le même travail n'ait pas été fait pour la campagne d'Italie et pour celle de 4870-71 . Tous ces chiffres sont faibles, si on les compare aux pertes subies par les armées des États-Unis durant la guerre de sécession de 4861 à 4865. 495,527 hommes sont morts dans les hôpitaux de l'Union. Ajoutons le nombre de soldats restés morts sur le champ de bataille, le chiffre des pertes des confédérés qui n'a jamais été bien connu, nous ne serons pas loin de 500,000 victimes de cette guerre néfaste.
ments prodigieux qui s'accomplissent sous nos yeux, qui font et défont les fortunes particulières et qui transforment le pays tout entier, semblent n'exercer que Tinfluence la plus limitée sur le nombre des naissances.
La conséquence de cette faible natalité, sa comparaison avec les natalités autrement vigoureuses des peuples voisins sont saisissantes; en 1700, la population de la France comptait pour 38 pour 100 parmi celles des grandes puissances de TEurope; en 1780 cette proportion était déjà réduite à 27, aujourd'hui elle n'est plus que de 13 pour 100 (1)!
A un autre point de vue, il est incontestable que notre situation économique bénéficie dans une large mesure du faible mouvement des naissances. Peu de faits ont plus frappé l'étranger et nous ont plus frappé nous-mêmes que la facilité avec laquelle la France s'était relevée après les défaites les plus cruelles de sa longue histoire. Nous avons vu notre territoire démembré, un tiers de nos départements envahis par l'ennemi ; nous avons dû payer une rançon, sous laquelle plus d'un peuple aurait succombé; aux charges de l'invasion, sont
(i) J. Berlillon, La statistique humaine de la France. Ces ehiSres sont empruntés à un travail publié en 1879 par M. Levasseur dans les Annales de démographie.
venues s'ajouter les charges de Finsurrection la plus criminelle et la plus odieuse ; il a fallu construire de nouvelles forteresses, refaire le matériel de guerre si dispendieux exigé par le progrès moderne. L'intelligence de notre peuple, sa puissance de production et d'épargne ont suffi à tout. Dans un espace de temps incroyablement court, nous avons pu réparer matériellement nos désastres, et trois ans après le traité de 1871, notre prospérité égalait, si elle ne dépassait celle des années les plus brillantes de l'Empire. Sans doute cette prospérité est due avant tout au travail et à l'épargne, au travail intelligent et à l'épargne fructueuse ; mais il existe une ombre au tableau, qu'il est impossible d'omettre :
si notre natalité était égale à celle de nos voisins (1), nous aurions chaque année plus de
(1) Sur 1000 femmes de 15 à 50 ans le nombre annuel des naissances est :
En Bavière 156
Prusse 150
Espagne 141
Pays-Bas 137
Angleterre 136
Belgique 127
Irlande 114
France 102
M. Bertillon donnait en 1879 des chiffres un peu différents. Le nombre d'enfants était, selon lui, pour la Russie ISD, la Bavière 138, l'Angleterre 137, la Suède 121, la
trois cent mille enfants de plus ; ces enfants si longtemps consommateurs, avant de devenir producteurs à leur tour, coûtent cher à la famille ; on ne peut estimer la dépense à moins d'un milliard par an. C'est donc cette économie considérable qui vient chaque année alimenter le luxe ou accroître l'épargne. Nous achetons une partie de notre richesse au prix de notre chair et de notre sang et les égoïstes jouissances du présent au prix de l'inévitable affaiblissement de l'avenir. Citons les paroles d'un éminent économiste, M. Leroy-Beaulieu ; elles répondent à notre propre pensée. « Il semble, dit-il, que chacun recherche une aisance bourgeoise, une prospérité fondée uniquement sur l'épargne et sur le petit nombre de copartageants dans les héritages. On vit tranquille ainsi et heureux peut-être, mais on ne grandit pas, on ne rayonne pas au dehors ; et au milieu du débordement de la vie tout autour de nous dans les deux mondes, on est dans l'industrieuse société moderne comme ce rentier oisif qui s'étonne de voir qu'avec la même fortune il devient relativement chaque année plus pauvre et qu'il tombe de plus en plus dans la médiocrité. »
Suisse U2, la France 102. Ces chiffres ne peuvent être qu*approximatifs.
iù AFFAIBLISSEMENT DE LA NATALITÉ
Ces faits se justifient malheureusement d'eux-mêmes. De 1872 à 1876, années de paix et de prospérité, Taccroissement de la population dû h Texcédent des naissances sur les décès avait été de 802,867 (1), donnant une moyenne annuelle un peu supérieure à 160,000. Si nous prenons maintenant la dernière période quinquennale (1880-1884) dont les résultats soient à notre disposition (2), Tâccroissement total n'est plus que de 443,013 et l'accroissement annuel de 88,600 (3); c'est, on
(4) Il faut, dans cet excédent, lenir compte d'une nombreuse immigration d'Alsaciens-Lorrains que Ton estime à 200,000 environ.
(2) Excédent des naissances :
On ne comprend les mort-nés ni dans le chiffre des naissances, ni dans celui des décès. Leur nombre dans ces dernières années oscille autour de 45,000. Ce chiffre est très élevé, et si nous acceptions l'opinion développée par le D' Lunier à l'Académie de médecine, il faudrait y comprendre 7 à 8 mille infanticides qui échappent à toute répression. Des médecins et des magistrats m'ont souvent révélé la fréquence des avortements presque toujours impunis, et M. Lunier citait spécialement ceux obtenus au moyen d'instruments vendus en grand nombre chaque année à Paris.
(3) Voy. appendice (A).
le voit, une diminution de près de moitié. A chaque période la décroissance s'accentue. On se demande avec une profonde tristesse ofi elle s'arrêtera, et la tristesse redouble quand on voit quelle est la natalité chez les peuples étrangers, nos voisins et nos rivaux. Nous en avons déjà dit un mot; il faut y revenir avec quelques détails.
Les chiffres que nous relevons, en France, même dans les années les plus favorables, paraîtront faibles, si on les compare avec ceux de l'empire allemand. En 1840, la population des pays qui font aujourd'hui partie de cet empire s'élevait à 32,750,000 âmes; en 1872, elle était de 41 ,238,000 ; en 1 880, de 45,234,061 (1) avec un gain, en huit ans, de 3,996,061, soit de 499,000 par an. L'accroissement serait plus élevé encore, si on ne tenait compte que de Texcédent des naissances sur les décès (2). La
(1) Au recensement de 1881, la population de la France était de 37,672,048 âmes; celle de l'Allemagne en 1880, de 45,234,061. La différence était donc de 7,562,023; mais en Allemagne on ne compte que 965 hommes et en France 091 pour 1000 femmes. L'équilibre se trouve donc de ce fait légèrement rétabli.
Naissances. Décès.
{Statistik des Beutschen Reichs, t. LVU.)
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moyenne de 1875 à 1884 avait été de 550,993:
cet excédent, faut-il ajouter, tend à diminuer: en 1883 il tombe à 493,697, et s'il se relève en 1884 à 522,083, il reste encore au-dessous de la moyenne. La crise générale que traverse l'Europe depuis trois ans peut ne pas être étrangère à ce résultat. Cette crise se fait également sentir dans le recensement général de FEmpire : au 1" décembre 1885 le chiffre total de la population est de 46,840,587 et ne donne plus qu'un accroissement annuel de 321,301 (1).
La diflTérence entre les recensements périodiques et les chiffres donnés par l'excédent des naissances s'explique par l'émigration qui se produit chaque année sur une grande échelle. Elle se fait tantôt par la frontière de terre vers la France, la Russie ou la Hollande, tantôt par mer où il est possible de la contrôler. Quatre lignes de steamers à Hambourg, deux à Jîrême et deux nouvellement créées à Stettin assurent
(I) Il est à remarquer qu'au milieu du progrès de la population de Tempire allemand, celle de TAlsace-Lorraine tend plutôt à diminuer. Le recensement officiel du 1^' décembre i 880 donnait 1 ,566,670 âmes ; celui de 1 885, 1,563, 151. soit en moins 3,519. Cette diminution s'est faite entièrement au détriment des campagnes, car les villes offrent une légère augmentation: Strasbourg de 7,548 (112,019;^ Mulhouse de 6,047 (69,676), Metz de 797 (53,928), Colmar de 418 (25,240).
le transport des émigrants. Leur chiffre présente des variations remarquables. Ainsi, en 1871, 75,912 émigrants ont quitté les ports allemands ou belges. Tannée suivante leur nombre s'élevait à 125,650. De 1872 à 1877, il décroît considérablement, et dans cette dernière année il tombe à 21,964. Puis le mouvement ascensionnel reprend ; il atteint son point culminant et le chiffre de 210,547 en 1881. Durant les trois années suivantes la décroissance s'accentue dans une certaine proportion; mais en 1884, la dernière année dont nous connaissions les résultats, le nombre des émigrants est encore de 143,546 (1).
Au premier abord ces variations étonnent ; il est facile cependant de s'en rendre compte par les lois ordinaires de l'offre et de la demande. La presque totalité des émigrants se rend aux États-Unis. Quand par delà l'Atlantique le travail est abondant, par suite largement rétribué, l'émigration augmente; quand au contraire les États-Unis traversent une de ces crises commerciales ou industrielles qui leur sont familières, le contre-coup s'en fait rapidement sentir en Allemagne (2).
(i) Monatshelfte zur Statistik des Deutscheji Reichs^ t. I, (2) Le bureau de statistique de Berlin a cherché à con-
En résumé, malgré les vides causés par rémigration, la population allemande s'accroît rapidement. Chaque ménage allemand est une famille nombreuse, chaque ménage français est une famille peu nombreuse : tel est le fait dans son brutal réaHsme. Cet accroissement considérable uni à la force de son gouvernement, à Tordre établi dans ses institutions, assure la prépondérance de l'Allemagne en Europe [i).
C'est là un péril dont il ne sert à rien de dissimuler la gravité.
Cette fécondité de la race germanique se montre partout. D'après les documents officiels, la Confédération Helvétique comptait dans son sein 23,6 pour 100 de Suisses Français, contre 69 Suisses Allemands. En 1880, les premiers étaient réduits à 21 pour 100, tandis que la proportion des seconds montait à 71 ,4.
Si nous prenons pour exemple la Russie, nous sommes arrêtés par l'absence de tous documents sérieux jusqu'à nos jours. En 1727, Voltaire ne donnait à cet Empire que 14 mil-
naître le chiffre des Allemands établis à l'élranger. n le porte approximativement à deux millions et demi. Deux millions d'entre eux sont établis aux États-Unis. Ils y possèdent une grande influence qui s'est vivement fait sentir contre nous dans la dernière guerre.
(J) Ch. Grad, Population de V empire allemand (Rev. des Deux'MondtSy i«'janv. 1885).
lions d'habitants; Frédéric II parle de 12 millions, Manstein en 1744 de 20 millions, aujourd'hui leurnombre s'élève à 104 millions (I) et la superficie de l'Empire couvre plus de 22 millions de kilomètres carrés. Cet accroissement si considérable est dû assurément à des conquêtes successives, mais aussi et surtout à une vigoureuse natalité.
Le Vrerhennik (2), publié par le bureau central de statistique, donne les tables de population pour les deux années 1878 et 1879.
D'autres renseignements permettent d'y joindre les faits qui se rapportent aux deux années suivantes, mais les chiffres ne s'appliquent qu'à la Russie d'Europe sans y comprendre la Pologne ni la Finlande.
(1) Russie d'Europe (1882) 77.879.521
Pologne (1882) 7.416.958
Finlande (1883) 2.142.093
Caucase (1883) G. 534. «53
Territoire transcaspien 7 10. 000
Asie centrale (1883) 5.305.066
Sibérie (1882) 4.013.369
lOkOOl.860
(Almamch de Gotha, 1886.)
(2) Le Vrerhennik est sous la direction d'un savant éminent, M. Semenoff.
Table de la population de la Russie d'Europe,
Mariages
Naissances
Décès
Excédent des naissances
Il faut se rappeler que rannée 1878 est celle qui a directement suivi la dernière guerre entre la Russie et la Turquie et qu'elle a eu à en supporter les conséquences toujours désastreuses pour la natalité et la matrimonialité. Nous remarquerons cependant que l'accroissement de la population, bien qu'encore très élevé, tend à diminuer. C'est là un fait qu'il faudra souvent répéter. La diminution porte aussi sur les mariages. Leur décroissance entraîne forcément un premier affaiblissement de la natalité et une aggravation de la mortalité, celle des enfants illégitimes dépassant toujours de beaucoup celle des enfants nés dans le mariage.
L'importance de toutes les questions qui touchent à la population est universellement reconnue en Angleterre ; de là, les nombreuses publications qui ne nous laissent guère que
l'embarras du choix. D'après le dernier recensement fait en 1 88 1 , la population du Royaume- Uni était de 35,241,482 âmes (I). En 1871, elle ne s'élevait qu'à 31,845,379, c'est donc en dix ans un gain de 3,396,601.
Nous reproduisons à l'appendice (B) le mouvement de la population pour les cinq années 1880-84; l'excédent annuel des naissances donne une moyenne de 453,517. Comme pour l'Allemagne, la différence entre les deux chiffres s'explique par l'émigration considérable relevée chaque année. « L'émigration, ditM. Leroy-Beaulieu (2), si étendue qu'on la puisse faire, n'a pas une action permanente et profonde sur l'accroissement de la population. » Nous partageons celte manière de voir, et pour nous l'émigration, loin d'affaiblir l'Angleterre, aide puissamment à l'expansion de ses magnifiques colonies.
De 1853 à 1884, 7,285,304 émigrants sont partis des ports de la Grande-Bretagne ; si on
(1) ADgleterre 24.613.926
Pays de Galles 1.360.513
Ecosse 3.735.573
Irlande 5.174.836
Ile de Man 53.558
Iles Normandes 87.702
Soldats et marins 215.371
(2) La colontsation chez les peuples modernes^ 1874, p. 476.
retranche l ,307,766 étrangers et 329,439 individus d'origine inconnue, on arrive, pour le nombre des émigrants de nationalité anglaise, au chiffre de 5,648,096(1). En 1885 210,701 émigrants (118,881 Anglais, 21,645 Écossais, 60,175 Irlandais) ont quitté leur patrie sans esprit de retour. Ce nombre comparé à celui des années précédentes accuse une diminution assez importante pour les Anglais et les Écossais, une faible diminution pour les Irlandais. Si Ton veut se rendre un compte plus complet des faits, nous verrons qu'au commencement du dix-huitième siècle la population de l'Angleterre et du pays de Galles se montait approximativement à 5,475,000 âmes (2). A partir des premières années du dix-neuvième, nous avons des documents officiels qui donnent :
En 1801 8.900.000
(1) 2.664.016 ÀDglais.
Irlandais
(Staiisticnl Tables relating to Emigration and Immigration from and into ihe United Kingdomj Board ofTrade. February , 1885.)
(2) R. Williams, Statistical Society,
En quatre-vingts ans la population de TAngleterre a presque triplé ! Il faut comparer ces chiffres à ceux que nous avons donnés pour la France, où la population a seulement doublé depuis Philippe de Valois. Rien ne saurait ajouter à la signification de ce fait.
En 1885, on a enregistré pour l'Angleterre et le paiys de Galles (I), 893,694 naissances et 522,517 décès. Ces deux chiffres sont un peu en excès des moyennes précédentes ; mais si l'on tient compte de l'augmentation de la population depuis 1881, la différence devient peu sensible. Le nombre des naissances, ajoute le rapport officiel, tend plutôt à baisser, et l'accroissement de la population tient surtout à la diminution constante des décès.
Leur enregistrement obligatoire ne date que de 1838. De cette dernière année à 1875, la proportion avait été de 223 morts pour 10,000 •vivants; de 1875 à 1883 inclusivement, elle tombe à 202, à 196 en 1884, à 190 en 1885 (2). Cette proportion déjà si faible, et qui tend chaque année à s'abaisser, est due au développement de l'aisance générale et aussi aux meil-
(1) Dans toules les statistiques anglaises on dislingue soigneusement l'Angleterre de l'Ecosse et de l'Irlande. Registrar GeneraVs Returns,
(2) Sanitary Record, Evening Standardy 5 sept. 1885.
leures conditions hygiéniques auxquelles nos voisins attachent avec raison une si grande importance.
Toute conclusion pour Tlrlande est difficile, non seulement à cause de l'émigration considérable vers d'autres pays, vers les États-Unis principalement, mais surtout à raison del'exode autrement important des Irlandais en Angleterre, où, au jour fixé pour le recensement général, ils ne sont pas distingués de la population anglaise. Il est cependant à remarquer que tandis que TÉcosse fournit durant ces dernières années une moyenne de 25,985 mariages, de 126,110 naissances et de 74,623 décès, rirlande, pour une population qui atteignait, en 1884, 4,962,693 âmes, ne donne que 22,670 mariages, 119,195 naissances et par contre 87,564 décès. D'où peut provenir une semblable difTérence? L'Irlandais est soumis au même gouvernement, aux mêmes lois que l'Ecossais. Il possède les mêmes institutions, il jouit de la même liberté. Les conditions sociales se ressemblent singulièrement; en Ecosse comme en Irlande, on rencontre des propriétés territoriales d'une étendue immense ; le propriétaire est absent pendant la plus grande partie de l'année, il ne réside chez lui que durant la saison des chasses ; il
loue ses terres à des fermiers qui eux-mêmes les sous-louent à de petits cultivateurs. Le climat de rÉcosse est plus dur que celui de Tirlande dont les côtes sont réchauffées par le Gulf-Stream : prises dans leur ensemble les terres sont moins fertiles, la culture plus rude ; mais rÉcossais est intelligent, laborieux, énergique, il cherche à améliorer sa position et il parvient à la rendre acceptable ; Tlrlandais livré à Tincurie la plus complète, plongé dans la misère et la malpropreté, se laisse aller aux événements, sans réagir contre eux. Le caractère des deux races explique suffisamment le progrès de Tune, la dégradation de Tautre.
Ce que nous venons de dire de l'Angleterre resterait bien incomplet si nous ne parlions de ses colonies. Ce sont ces colonies qui font sa force et sa gloire et qui contribuent pour une large part à sa richesse. C'est par cette expansion coloniale que ces petites îles perdues au fond deFOcéan, au climat désagréable, au brouillard perpétuel sont arrivées à être la plus grande puissance que le monde ait connue depuis la chute de TEmpire romain.
Au traité de Westphalie, la Grande-Bretagne comptait 7 millions d'habitants; au traité d'Amiens leur, nombre ne dépassait guère 17 millions. Aujourd'hui, la reine du Royaume-
Uni, impératrice des Indes, compte 300 millions de sujets; son empire s'étend sur 21 millions de kilomètres carrés, deux fois la superficie de l'Europe, soixante-cinq fois celle de la Grande-Bretagne.
C'est rinde, naturellement, qui fournit à cette population son contingent le plus élevé. En 1871, date du premier recensement général, le nombre des habitants était de 237,425,000; il est aujourd'hui de 249,833,354 (1). L'accroissement dans ces dix années a donc été de 12,408,354, c'est à peu près celui des états Européens où la natalité est florissante.
La population des provinces américaines appartenant à l'Angleterre (Dominion du Canada) est de 4,325,810 âmes. Celle d'origine française était seulement de 60,000 en 1763; aujourd'hui les Français (ne leur refusons pas ce titre) sont au nombre de 1,298,929. Ce rapide accroissement, qui contraste si douloureusement avec la faible fécondité de la mèrepatrie, est uniquement dû à l'excédent des naissances, car l'immigration n'apporte qu'un faible contingent au Bas-Canada où réside
(1) Inde anglaise 105.733.354
États protégés 54.100.000
presque toute la population issue du sangfrançais.
Les colonies de l'Australie sont peut-être celles qui présentent le plus vif intérêt (1). Toutes se montrent fidèles à leur fière devise Advance Amtralia; leur développement ne date guère que de 1840 et, depuis ce moment, leur progrès n'a pas été dépassé même par celui des États les plus favorisés de la grande république américaine. Durant les douze dernières années, le nombre des habitants s'est élevé de 2 à 3 millions, présentant un accroissement de 50 pour 100. De 1873 à 1884, la population de Queensland a doublé : de 150,000 elle est arrivée à 300,000 ; celle de la Nouvelle-Zélande de 300,000 à 560,000; celle de la Nouvelle-Galles du sud de 560,000 à 920,000. Victoria est la principale des colonies de l'Australie; elle comptait 961,000 âmes en 1884.
Les mines d'or auxquelles elle doit sa première expansion ont cessé depuis longtemps
(1) n est intéressant de voir Fimportance que ces colonies, encore si près de leur berceau, attachent au développement de l'instruction. Partout l'instruction primaire est obligatoire, et les sept colonies ne dépensent pas moins, pour cet objet, de deux millions de livres sterling dont cent mille seulement proviennent des cotisations des pères de famille. Chaque écolier coûte en moyenne 72 shellings ou 91 francs par an.
déjouer un rôle prépondérant; aussi le mouvement de la population est-il plus languissant que dans les autres provinces, et elle sera bientôt dépassée en population et en richesse par sa rivale, la Nouvelle-Galles du Sud (1). Il est impossible de parler des colonies australiennes sans citer l'exagération de leur dette; elle s'élevait en 1885 à 126,000,000 de livres sterling, soit à 42 livres sterling par tête; c'est une dette autrement considérable que celle du Royaume-Uni (2). Mais il faut ajouter que ces sommes, si immenses qu'elles paraissent, ont
(1) Je ne puis citer les naissances et les décès que pour la colonie de Victoria, et encore pour la seule année i879. Les premières se sont élevées à 9,902, en accroissement de 602 sur l'année précédente. Les décès n'ont été qu'au nombre de 3,580, avec une diminution de 169 sur 1878. Si ces chiffres qui me sont communiqués sont exacts, la nalalilé, 380 pour 10,000, est supérieure à celle de la mèrepatrie; la mortalité, 140 pour 10,000, est remarquablement faible ; la moyenne des dix années précédentes avait été de 155 sur le même nombre d'habitants. C'est déjà un chiffre très bas.
(2) La dette publique anglaise était en 1857-8 de 837,144,597 livres sterling. En 1885, elle était réduite par l'amortissement à 711,549,149. Les actions du canal de Suez figurent àl'actif pour 3,532,040, et les avances recouvrables pour 27,398,765 et viennent en déduction de la dette. Dans un travail lu à la Société de Statistique de Londres, M. Giffîn établissait que, d'après les évaluations les plus modérées, la fortune privée avait quadruplé depuis la paix de 4815.
été employées par les différentes législatures en travaux productifs, chemins de fer, routes, ponts, canaux, et qu'ils ont largement contribué au progrès matériel. Aussi les Australiens en supportent-ils facilement le poids et tout témoigne chez eux d'une prospérité croissante. Il ne peut en être autrement, quand le chiffre des importations et des exportations réunies s'élève à près de deux milliards cinq cent millions (1) et quand le dernier recensement, celui de 1 882, donnait un total de 1 ,272,000 chevaux, 8,178,000bêtesà cornes, 72,239,943 moutons, 939,031 porcs. Une telle richesse paraîtra plus extraordinaire encore, si on se rappelle que la première colonie anglaise en Australie fut fondée par le capitaine Phillips en 1788, et qu'il n'avait à sa disposition à Botany-Bay que quelques déportés et un très petit nombre de soldats pour les garder. Il débarquait pour leurs premiers besoins un taureau, un étalon, quatre juments et trois poulains, quelques représentants enfin peu nombreux des races ovine et porcine. Tels sont les humbles débuts de ces colonies destinées à un si brillant avenir.
(I) A un taux semblable, le chiifre réuni des importations et des exportations monterait en France à 31 milliards, il est seulement de 9 milliards.
Pour terminer ce qui concerne TEurope, il convient d'étudier deux pays appartenant comme la France à la race latine ; nous pourrons y puiser d'utiles enseignements. Il est impossible, quelque opinion que Ton professe, de ne pas admirer Tintelligence et le patriotisme des Italiens. Ils ont su établir l'unité de ce pays que M. de Metternich prétendait une simple expression géographique; par la sagesse de leur attitude, ils ont maintenu un gouvernement à la fois libéral et conservateur, ils ont rétabli Tordre dans leurs finances malgré les charges accablantes auxquelles il fallait faire face ; ils ont créé une armée et une marine nationales et ils ont su montrer au monde que les races latines n'étaient pas déchues de leur antique renom.
Le mouvement de la population est le meilleur commentaire que nous puissions donner des progrès de l'Italie (1).
(1) Movimento dello stato cimle, Roma, 1884. Les mortiiés, faut-il ajouter, ne sont compris ni dans les naissances ni dans les décès.
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Ces résultats, s'ils n'égalent pas la puissante natalité des races slaves ou anglo-saxonnes, sont néanmoins satisfaisants. Ajoutons que le nombre des mariages et des naissances augmente sensiblement chaque année ; que celui des décès diminue et que la population, durant ces cinq dernières années ; s'est accrue de 838,000 âmes. Elle aurait augmenté dans des proportions plus considérables encore, si en Italie aussi il ne fallait compter avec l'émigration. Le chiffre des émigrants de 1880 à 1884, s'est élevé à 733,413 (i). Parmi eux 232,235 se sont rendus en France, 121,029 en Autriche-Hongrie, 114,909 à la Plata. Mais tandis que le nombre des hommes qui n'hésitent pas à traverser l'Altantique s'accroît
[i] Emigrazione Italianay 1884. Roma, 1885.
De Nadaillac. 3
depuis deux ans, celui des émigrants se rendant en France ou en Autriche diminue singulièrement. La cause en est due à la crise que nous traversons et qui se reflète si régulièrement dans le mouvement de la population. L'Italien cherche donc par-delà les mers une patrie où le travail soit plus assuré et surtout plus largement rémunéré.
Prenons enfin la dernière née parmi les nations latines, la Roumanie. Au premier recensement exécuté en 1859-60, elle comptait 4,424,961 habitants; leur nombre s'élève aujourd'hui à 5,376,000, mais tout rapprochement est impossible à raison des modifications territoriales imposées au royaume par le traité de Berlin et du mouvement de la population qui en a été la conséquence. Nous nous contenterons donc de résumer le tableau des naissances et des décès depuis 1881.
Table de la population en Roumanie.
ANNÉES
MARIAGES
NAISSANCES
DÉCÈS
EXCÉDENT 1
DES NAISSANCES 1
Moyenne....
La natalité s'accroît, la mortalité faiblit et Texcédent des naissances sur les décès donne une moyenne annuelle de 70,805 pour une population qui ne dépasse guère cinq millions d'âmes ; elle se rapproche de celle de la France qui compte 37 millions d'habitants. Ces résultats seraient donc extrêmement favorables si ce n'était la diminution dans le nombre des mariages. Nous en avons déjà fait ressortir le danger, il est inutile de nous y arrêter plus longuement.
Traversons maintenant l'Atlantique; nous trouverons là aussi des faits dont l'importance, au point de vue de notre continent, ne saurait être méconnue. Les Etats-Unis, au commencement du siècle, comptaient à peine 4 millions d'habitants. Le recensement de 1850 en constatait déjà 24 millions, celui de 1870 plus de 38 millions, le dernier enfin, celui de 1880, 50,155,783 (1). L'augmentation en dix ans a été de 11,600,000, soit de 30 pour 100. Cet accroissement est dû àl'excédent des naissances sur les décès qui, d'après le dernier recense-
(1) La race blanche est représentée dans ce total par 43,217,000, la race noire par 6,677, Ol»0, la race jaune par 106,000. Les Indiens confinés dans leurs relégations ne sont pas compris dans le recensement. Leur nombre était en 4880 de 289,533.
ment, donne une moyenne annuelle de 878,522, soit environ 36 pour 1000, mais plus encore à riminigration étrangère (1) ; aussi est-il très inégalement réparti. Il n'est que de 15 pour 100 dans les États de la Nouvelle-Angleterre, de 19 pour 100 dans ceux du nord-est et du centre, de 23 pour 100 dans les États de l'ouest, de 35 pour 100 dans les États du sud (anciens États à esclaves), tandis que dans les États du Pacifique (Californie, Orégon, Nevada) il est de 74 pour 100, de 80 pour 100 dans les États du Far-West (Dakotah, Kansas, Colorado) et qu'il atteint le chiffre énorme de 90 pour 100 dans les territoires d'Arizona, d'Utah et de Montana.
Ces progrès, si considérables qu'ils soient, peuvent se continuer durant de longues années encore. Un rapport récent du consul de Belgique à Chicago constate que sur 220 millions d'acres (2) de terre dans les cinq États d'Ohio, d'Indiana, d'Illinois, de Michigan et de Wisconsin, 90 millions seulement sont cultivés.
Dans les états de Kansas, de Nébraska et de Minnesota, la proportion est autrement faible :
(1) De 1821 à ^880, Timmigration étrangère s*est élevée à 10,475,476. La plupart des immigrants sont d'origine anglaise ou allemande.
(2) L*acre représente environ 40 ares.
12 millions d'acres sur 160 sont en culture.
Aujourd'hui encore d'immenses troupeaux parcourent les vastes prairies du Texas ; si le chiffre de la population le permettait, 60 millions d'acres pourraient avec grand profit être plantés soit en blé, soit en coton. Dans les territoires de Montana, de Wyoming et de Dakotah on compte 120 millions, d'acres de terre d'excellente qualité, dont à l'heure actuelle une très minime partie est utilisée. C'est l'homme qui manque à la terre, et non la terre à l'homme. On voit quel avenir attend l'immigrant énergique, intelligent et pourvu, ce qui ne gâte jamais rien, d'un large pécule.
Si l'immigrant arrive à l'aisance (1), quelquefois même à la fortune, il apporte un bien autre profit à sa nouvelle patrie. Durant les quinze dernières années, la production du blé et de l'orge a triplé ; celle du maïs, du coton, des
(1) n résulte d'un rapport des consuls américains récemment publié, qu'un tailleur de pierres gagne par semaine en Allemagne 19 sh. 3 d., en Angleterre 1 1. 12 sh. 6 d., aux États-Unis 5 1.; un plombier, 17 sh. 9 d. en Allemagne, 1 1. 12 sh. 6 d. en Angleterre, aux États-Unis 4 1.
13 sh. 9 d. ; un relieur, en Allemagne 1 1. 1 sh. 9d., en Angleterre i 1. 12 sh. 4 d., aux États-Unis 3 1. 4 sh. 9 d. On a choisi ces trois corps d'état comme types; les mêmes inégalités de salaires se retrouvent parmi tous les corps de métier; mais nous ne prétendons pas garantir l'exactitude des chi&es, qui nous paraissent exagérés.
pommes de terre, du tabac, ont plus que doublé : celle de Tavoine a augmenté de 140 millions de boisseaux (1) ; les fourrages se sont accrus de plus d'un tiers (2). Il serait facile de signaler des progrès analogues dans le commerce, dans rindustrie, qui naissait à peine il y a vingt ans. Douée d'un caractère ferme, d'une volonté énergique, la race anglo-saxonne ne se laisse arrêter par aucune difficulté, et si les guerres ou les révolutions, que les démocraties connaissent aussi bien que les empires, ne viennent pas arrêter celte prospérité sans exemple dans l'histoire de l'humanité, nul ne peut même prévoir la grandeur et la puissance des États-Unis au cours du siècle prochain (3). En 1776, la population du Brésil, d'après l'abbé Correa da Serra, était de 1,900,000 âmes. Le dénombrement de 1872 donnait :
{{) Le boisseau équivaut à peu près à 27 litres.
(2) Eveniny Standard, 19 juin 1880.
(3) Citons un seul fait pour montrer avec quelle rapidité les Américains s'emparent de toute découverte qui peut aider à réconomie du temps. En ih77 on comptait 780 téléphones employés; au mois de février 1885 leur nombre s'élevait à 325,574. Le Canada en compte 18,000, l'Angleterre 13,000! J'ignore le chiffre de la France. Au mois de janvier dernier, pour compléter ces renseignements, les États-Unis comptaient 137,223 miles de fils téléphoniques et 5,186 personnes étaient employées à la transmission des messages [Evening Standard, 10 avril 1886).
Hommes libres 8.419.672
Esclaves 1 .510.806
Total 9.930.478
Celui de 1883 :
Hommes libres 10.684.000
Esclaves i .318.978
Total 12.002.978
C'est un accroissement de 2,072,500. On ne tient pas compte dans ce total des populations encore sauvages, dont le chiffre dépasse un million (1). Quelques-uns, lesBotocudos par exemple, sont encore anthropophages. L'extrême barbarie touche à l'extrême civilisation.
Nous avons cherché des comparaisons, en étudiant les États les plus florissants de l'ancien et du nouveau continent. Partout les faits contrastent douloureusement avec ceux relevés en France. Des calculs récents dus au chef de la statistique fédérale à Berne montrent que si la natalité se maintient telle qu'elle est aujourd'hui, forte chez nos voisins, faible et décroissante chez nous, au siècle prochain,
(1) Baron d*Ourem, Quelques notes sur les bureaux de statistique du Brésil, Pau, 1885. 11 existe une immigration assez importante formée presque exclusivement de Portugais et d'Italiens.
pendant que la population de la France atteindra à peine 64 millions, nos descendants auront à compter avec 76 millions d'Autrichiens, avec 142 millions d'Anglais, avec 165 millions d'Allemands. Ces chiffres, qui portent avec eux de si pénibles enseignements, paraîtront euxmêmes bien faibles, si on les compare à l'accroissement que présentera à la même époque la population des États-Unis ; si l'immigration se maintient au niveau actuel, elle atteindra^ dès 1950, 200 millions! Faut-il citer aussi la race jaune, la plus prolifique du globe? Tout témoigne du rôle considérable qu'elle jouera dans l'avenir, à mesure qu'elle s'identifiera de plus en plus avec la civilisation de l'Occident. Nous la savons bien nombreuse; mais nous manquons de données précises pour contrôler les chiffres fort différents que l'on met en avant (1).
(1 ) L'abbé David, longtemps missionnaire en Chine et qui d parcouru une grande partie du Céleste Empire, estime que sa population atteint 400 millions. Le Globus donne le chiffre de 382 millions en s'appuyant pour quelques provinces sur les rapports officiels de 1882, pour d'autres sur les faits relevés en 1879, pour les dernières enfin en prenant pour base les chiffres de 1842 (Voy. t. XLVI, p. 281). Sir R. Temple, dans le Journal of the statistical Society, parle seulement de 282 millions. En revanche, la cinquième édition du Bevôlherung der Erde, de Behm et Wagner, porte les Chinois à405 millions, sansy comprendre
A côté de ces géants, demande avec angoisse M. Leroy-Beaulieu, où est la France?
Du grand rôle qu'elle a joué dans le passé, de rinfluence souvent décisive qu'elle a exercée sur la direction des peuples, que lui restera-t-il? On ne peut se faire illusion, ajouterons-nous, sur l'intensité des luttes qui attendent les générations qui nous remplaceront, ni sur les efforts qui incomberont à chaque nation pour maintenir sa suprématie politique et économique.
La grandeur de la France, cet héritage sacré que nous avons reçu de nos pères et que nous devons, sous peine de forfaiture, transmettre à nos enfants, est en cause; elle parait compromise au milieu des progrès menaçants de nos voisins et de nos rivaux. Serions-nous véritablement condamnés à baisser la tête devant (rorgueilleuses prédictions qui montrent notre patrie réduite dans l'avenir au rôle effacé que joue de nos jours la Grèce autrefois si glorieuse ?
Nous n'avons jusqu'ici examiné les faits
le Turkeslan et la Djungarie, à qui ils attribuent une population de 29,580,000 âmes. La superficie de la Chine était de 11,574,346 k. c. Le U'aité du 24 février 1881 a dû légèrement modifier la superficie du Céleste Empire.
concernant le mouvement de la population en France que dans leur ensemble ; il convient maintenant de les compléter par quelques détails, afin de les apprécier avec plus d'exactitude et de mieux démontrer la grandeur du péril qui nous menace.
Un démographe bien connu de tous ceux qui s'occupent de ces questions, le D' Lagneau (1), appelait, il y a quelques mois, l'attention de l'Académie des sciences morales et politiques, puis celle de l'Académie de médecine et de la Société d'anthropologie sur la dépopulation de certains départements. Il prouvait, en s'appuyant sur des documents officiels, que dans l'espace de quarante-cinq ans, de 1836 h 1881, 26 de nos départements avaient vu le nombre de leurs habitants diminuer. Ils comptaient, en 1 836, 9,187,411 âmes ; ils n'en comptaient plus, au mois de décembre 1881, que 8,539,384, présentant une différence de 648,262, soit une moyenne générale de 7 pour 100 (2). Le nombre de ces départe-
(1) Dm dépeuplement, de la décroissance de population de certains départements de France. Compte rendu Ac. des sciences morales et politiques, 1883.
(2) La proportion varie singulièrement pour chaque département. Tandis qu'elle est de 17,05 pour les Basses- Alpes, elle est seulement de 0,33 pour la Somme.
ments varie à chaque recensement, comme en témoigne le tableau que nous empruntons à notre savant collègue :
TOTALE
Je la population.
Rien n'est plus intéressant que de suivre les variations qui se présentent. En 1841, les départements où la population avait diminué étaient au nombre de 13 ; ils tombent à 5 en 1846, après une longue période de paix et de prospérité. Leur nombre grandit de nouveau et s'élève à 54 à la suite de la guerre de Crimée, pour revenir à 27 en 1861. Les cruels événements de 1870-71 exercent naturellement une influence néfaste, et le recensement qui les suit, constate 72 de nos départements atteints, et une décroissance de population qui approche de 500000 âmes ! De 1872 à 1876, dans des
temps calmes et prospères où la France se relevait énergiquement de ses défaites et oîi il était permis d'espérer un avenir moins sombre, 20 départements seulement voient leur population diminuer et le chiffre de leur décroissance est le plus faible de tous ceux constatés depuis 1846. De 1876 à 1881, les incertitudes renaissent, 34 départements voient leur population diminuer et cette diminution n'est pas moindre de 179,383 âmes.
Ce mouvement tient à deux causes : à l'émigration des habitants des pays pauvres vers des régions plus riches, vers les villes industrielles, où la vie est matériellement plus heureuse (1), le travail moins dur et mieux rétribué, les plaisirs plus nombreux et plus
(1) La moyenne par tête de la consommation de la viande, pour ne citer que ce seul fait, est pour toute la France de 24,5 kil., elle s'élève à 55 kil. dans les villes et à 80 kil. à Paris. Nous empruntons ces chiffres au savant M. Sanson {BulL Soc, d\inth,y i883, p. 375). Cependant la statistique de la France (t. XII) porte la consommation de la viande à Paris en 1865-09 à 67 kil. et à 78 kil. en 1882. M. Hervé-Mangon, alors ministre de l'agriculture et très optimiste comme tout ministre Test durant son viziriat, disait au mois de juillet 1885, à la Société nationale d'agriculture, que la consommation de la viande était de 24 kil. par tête en 1862, de 26,5 en 1873, et qu'elle atteint aujourd'hui 28,2, présentant en vingt ans une augmentation de 17 p. 100.
variés, puis àrexcédent des décès sur les naissances. C'est de cette dernière cause, la plus importante de beaucoup, que nous voulons tout d'abord parler. Chaque recensement témoigne de l'intensité du mal, et le tableau qui a été dressé (p. 46) des quatre dernières années dont les résultats ont été publiés l'atteste d'une manière irréfutable.
Depuis le commencement du siècle, la natalité s'est affaiblie dans tous nos départements, à la seule exception de l'Aveyron, de la Loire- Inférieure et de la Lozère ; et le tableau que nous avons reproduit montre que durant les quatre années 1880, 1881, 1882 et 1883, les décès ont excédé les naissances dans 40 départements, près delà moitié de ceux qui forment aujourd'hui le territoire de la France. De 1872 à 1876, ces départements étaient au nombre de 17 ; en 1880, année exceptionnellement mauvaise, sans que nous puissions en dire la cause, leur chiffre s'élève à 34 ; il est de 20 en 1881, de 21 en 1882, de 29 en 1883, et il arrive à 39 en 1884, dont les résultats complets ne sont pas encore connus (1). Ces départements donnent un excédent de décès de 28,396, et l'augmentation de la population
(I) Voy. appendice (A).
Comparaison des naissances et des décès dans les départements où il y a eu un excédent de décès.
n.lu
est réduite pour Tannée au chiffre insignifiant de 78,974. Ces faits absolument anormaux dans la démographie ne constituent pas un accident passager, mais bien un mal endémique; 13 départements (1) figurent chaque année sur la liste fatale ; 9 y figurent trois fois en quatre ans (2), et quand par hasard ils n'y figurent pas, la proportion des naissances est bien faiblement en leur faveur. Si, en 1881, l'Yonne et les Basses-Alpes, par exemple, présentent un excédent, l'un de 27, l'autre de 140 naissances dès l'année suivante, il faut de nouveau les marquer en noir, et si nous effaçons en 1 882 Tlsère et l'Eure-et-Loir, nous ne voyons qu'un mince excédent de 27 naissances dans le premier, de 101 dans le second (3).
L'excédent des décès dans les départements
(1) Aube, Calvados, Eure, Haute-Garonne, Gers, Hérault, Lot, Lot-et-Garonne, Orne, Sarthe, Seine-et-Oise, Var, Vaucluse.
(2) Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Côte-d'Or, Drôme, Eure-et-Loir, Manche, Meuse, Rhône, Tarn-et-Garonne.
(3) n existe pour nos départements une grande inégalité dans la fécondité des mariages. La moyenne générale pour la France est de 3,3 enfants par mariage. Il ne s'en trouve que 2,5 dans TOrne, la Gironde, l'Eure et la Sarthe, 2,23 dans le Lot-et-Garonne, 2,45 dans la Charente. On en trouve au contraire 3,93 dans le Morbihan et le Pas-de- Calais, 3,89 dans le Finistère, 4 dans le Gard, 4,2 dans les Hautes-Alpes, 4,3 dans la Lozère, 4,26 dans le Nord.
que nous venons de citer est souvent considérable, et il tend plutôt à augmenter. Durant les quatre années que nous reproduisons, il est de 1728 pour l'Aube, de 6 010 pour l'Eure, de 5581 pour le Lot-et-Garonne, de 4191 pour le Gers, de 5 142 pour l'Orne, de 3 042 pour la Sarthe, de 4612 pour Seine-et- Oise; et si dans l'important département des Bouches-du-Rhône le déficit atteint seulement 3 648, la cause en est dans un faible excédent de 495 naissances en 1881.
Si nous poursuivons nos recherches, nous verrons que de 1836 à 1881 la population prise en bloc a diminué dans 26 départements ; le tableau (p. 49) que nous empruntons à M. Lagneau le prouve amplement.
Comparons les deux derniers tableaux, nous verrons que sur les 26 départements où la population a décru entre les années 1 836 et 1881, 19 présentent, et presque tous à plusieurs reprises, un excédent de décès. Pour les autres (1), pays pauvres et montagneux, la décroissance s'explique par l'émigration de leurs habitants vers des régions moins sévères. Mais que cette diminution provienne de Pémigration ou d'une natalité moins féconde, il est
{{) Haute-Saône, Cantal, Jura, Ariège, Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées, Vosges.
Départements dont la population a diminué de ^836 à 1881.
DËPARTEiMEiNTS.
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certain que si elle se maintient à son niveau actuel, quatre départements de la Normandie et plusieurs départements du Midi où elle se fait sentir avec le plus d'intensité seront, dans quatre ou cinq siècles, absolument dépeuplés.
Ce qui ajoute à notre triste étonnement,
De Nadaillac. 4
c'est que ces faits si peu rassurants pour Tavenir coïncident avec une expansion de la richesse publique et privée, telle que le monde ne Ta jamais connue. D'après un relevé officiel, la valeur des propriétés de toute nature sur lesquelles portent les droits de succession s'élevait, en 1826, à 1,337 millions; en 1856, au moment de la paix qui suivit la guerre de Crimée,à2, 100 millions; en 1876enfin,à 4,600 millions. A un autre point de vue, un agronome éminent, M. Léonce de Lavergne, écrivait que, de 1860 à 1878, la production agricole de la France était montée de 5 milliards il 7 milliards et demi, augmentant ainsi en dix-huit ans de 50 pour 100. Les arrivages d'or de la Californie et de l'Australie, les facilités de communication, les steamers et les chemins de fer, la diffusion de l'instruction, les progrès extraordinaires de l'industrie sont les principales causes auxquelles il faut attribuer cet accroissement rapide de la richesse.
Les salaires ont suivi une progression analogue. Nous reviendrons sur la question en terminant cette étude. Disons seulement ici que les classes laborieuses, si peu satisfaites qu'elles soient de leur sort, ont largement profité du bien-être général, et que jusqu'à
ces deux ou trois dernières années Faisance s'accentuant chaque année était une règle presque sans exception.
Il est bien difficile d'assigner une cause générale à Taffaiblissement de la natalité que nous avons à signaler dans un trop grand nombre de nos départements. Nous voyons sur le même tableau les départements les plus riches de France comme ceux de la Normandie (1) ou celui de Seine-et-Oise, et les départements les plus pauvres, les Hautes et les Basses- Alpes par exemple, des départements qui renferment des villes importantes, telles que Lyon, Bordeaux, Marseille, Toulouse, à côté de ceux où la population est presque exclusivement rurale, des pays de grande culture et des pays où la propriété est morcelée et improductive, des pays de fermage et des pays de
(I) « Les éléments ethniques des départements normands sont principalement de race celtique ou Scandinave. Les descendants des Celtes qui peuplent encore les départements de la Bretagne présentent une natalité élevée, et les Scandinaves sortaient de Tancienne Scanzia que Jornandès dépeint comme Vofficina gantium aut vagina nationum (De Getarum sive Gothorum origine j c. iv, p. 427, coll. Nisard) et du Danemark que Dudon de Saint-Quentin {De moribus et actis Normannorunij ap. A. Duchesne, Hist, Norm. script.) et Robert de Wace {Roman du Rouy t. I, p. 38) disent avoir une population exubérante. »(Lagneau, /. c, p. 28).
métayage, des départements situés au nord et des départements situés au sud. Les départements de Test paraissent plus atteints que ceux deTouest, où la vigoureuse natalité de la Bretagne relève dans une large mesure celle de la France (1). Durant les quatre années 1880-1883 Texcédent des naissances dans les cinq départements bretons s'est élevé à 74,990, égalant presque celui que nous avons donné pour la France entière durant Tannée 1883. Si toutes les provinces fournissaient des contingents
(\) Mouvement de la population dans les départements de la Bretagne.
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Côtes-du Nord.
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Excédent des
naissances
L'excédent des naissances pour 1884 n*est plus que de 15,136; devons-nous en conclure que même en Bretagne la natalité s'affaiblit? Il ne sera possible d'en juger que quand les chiffres seront complets, et quand nous pourrons les comparer à ceux de 1885.
aussi élevés, nous n'aurions assurément rien à envier à nos voisins, et notre natalité égalerait, si elle ne dépassait la leur.
En 1862, une enquête a été faite par les soins de l'administration sur la répartition de la propriété terrienne en France. Le D' Bertillon a pris les chiffres fournis par cette enquête et a groupé ensemble les départements selon le nombre plus ou moins grand des propriétaires, en écartant seulement ceux où la propriété est presque exclusivement urbaine comme la Seine ou le Rhône. Dans une première série il a classé 30 départements où plus du quart des habitants domiciliés étaient propriétaires; dans une autre, sont placés 21 départements où le nombre des propriétaires était inférieur au cinquième des habitants.
Une série intermédiaire enfin comprend 31 départements où les propriétaires terriens sont au nombre de 240 sur 1000. En relevant dans ces départements le mouvement de la population durant la dernière période décennale, on €st amené aux résultats suivants :
PROPRIÉTAIRES
sur lOOOhabitants(l).
Naissances.
Décès.
Mariages.
(1) Ces chiffres, an lieu d'être pris sur la population totale, le sont seulement sur la population mariable.
Nous savions que la division de la propriété et l'accroissement de l'aisance avaient pour effet d'affaiblir la natalité. Nous conjecturions qu'il en était de même pour lamatrimonialité, alors qu'il fallait avant tout peser les coffres-forts et aligner les avantages de toute sorte qui forment l'apport de chacun des époux; mais j'avoue que je n'étais pas préparé à ce fait que les départements où le nombre des propriétaires est le plus considérable présentent également la mortalité la plus élevée. A ce compte, la propriété ne serait favorable ni à la natalité ni à la matrimonialité, ni même à la durée de la vie. La statistique peut bien grouper les faits, elle ne saurait nous faire connaître les circonstances qui en forment comme le côté moral.
Avant de conclure, il conviendrait donc d'examiner dans chacun de ces départements les
conditions hygiéniques, la salubrité du climat, la moralité générale, l'importance relative de la population urbaine ou rurale, toutes les causes, en un mot, qui influent sur l'intensité de la mortalité. La misère ajoute trop souvent aux ravages de la mort; il est assez difficile de croire qu'il puisse en être de même de l'aisance.
Ce qui est certain, c'est que le nombre des naissances est en décroissance, et cela non dans certains de nos départements, mais dans la France entière. La matrimonialité ne présente pas un ralentissement aussi marqué. Depuis le commencement du siècle jusqu'en 1870, le nombre des mariages a constamment oscillé entre 7,77 et 8,2 par 1000 âmes. Si nous comparons ces chiffres à ceux des autres pays dont nous possédons les statistiques, nous trouverons :
Belsiaue
1 \, Suisse
1 2. Bavière
(1) Ces chiffres sont vieux, les renseignements que j'ai pu me procurer n'indiquent aucun changement notable.
(2) Des lois anciennes créaient en Bavière des obstacles sérieux aux mariages des classes pauvres ; elles ont été heureusement abrogées, et l'effet favorable ne s'est pas fait attendre.
La situation de la France au point de vue du nombre annuel des mariages est donc plutôt favorable. Cela est exact au point de vue de la population prise en bloc ; mais la satisfaction diminue, si on refait les calculs en ne tenant compte que de la population mariable. On conçoit en effet que plus une population comptera d'enfants au-dessous de quinze ans, moins il y aura de mariages. Il convient aussi dénoter comme un des facteurs importants Témigration, qui joue un si grand rôle en Angleterre et en Allemagne et qui enlève chaque année h nos
voisins nombre déjeunes gens des deux sexes, et parmi eux les plus énergiques et les plus vigoureux. Si nous tenons compte des émigrants et des impubères, la France tombe au onzième rang et les Anglais, les Prussiens, les Hollandais, les Autrichiens, d'autres encore, l'emportent sur nous parle nombre des mariages.
Cela est encore plus vrai, si nous nous reportons aux dernières années dont les relevés ont été publiés. Nous trouvons comme proportion des mariages, en prenant pour base le chiffre de la population française :
ANNÉES
NOMBRE TOTAL
DES UARUGBS.
PROPOUTION
pour 1000 habifauts.
(1) Le nombre des contrats avait atteint 122,871 en 1874, soit 40 p 103 des mariaffes. En 1881, il n'est plus que de 107,731, soit 38 p. 100. 11 y a là un indice de la diminution de.-* fortunes, pour ne pas dire de la détresse croissante.
Si nous omettons les années 1870, 1871 et 1872, où les événements ont joué un rôle trop important pour permettre une comparaison utile, nous verrons que la moyenne des mariages, après avoir oscillé autour de 8,2, est tombée à 7,5; en d'autres termes, qu'au lieu d'un mariage par 122 habitants, nous n'en trouvons plus en 1880 qu'un sur 133 ; et si ce chiffre se relève faiblement en 1881, la proportion est seulement ramenée à un mariage sur 132 habitants. Le mouvement décroissant s'est surtout accentué à partir de 1875; les documents officiels, toujours optimistes, en attribuent en partie la cause au déficit de la population adulte amené par les événements de 1870-71.
Les conséquences de la diminution dans le nombre des mariages se sont rapidement fait sentir dans l'accroissement du chiffre des enfants illégitimes, qui se relève à partir de 1877, au moment même où les naissances légitimes accusent un mouvement en arrière. Après avoir assez rapidement progressé depuis le commencement du siècle jusqu'en 1825, la proportion des enfants naturels s'est longtemps maintenue, à quelques variations près, à 7,27 pour 100 naissances; de 1850 à 1860 la proportion a été de 7,40, de 1861 à 1870
de 7,58 (1). Si nous prenons maintenant les cinq dernières années connues, nous aurons .
ANNÉES
NOMBRE TOTAL
DES NAISSANCES (1)
NOMBRE des
EMPAMTS MATCRELS.
(1) Mort-nés non compris.
Le nombre des décès parmi les enfants illégitimes est infiniment plus considérable que parmi ceux nés en mariage. On affirme qu'un dixième tout au plus parmi eux parvient à Tâge d'homme (2). Cette conclusion estmalheu-
(4) En 4881 la proporlion des naissances illégitimes était de 24,54 dans le département de la Seine, de 40,46 parmi les populations urbaines, de 4,26 parmi les populations rurales. Ces chiffres sont élevés ; en Angleterre le nombre des enfants naturels ne dépasse pas 5 p. 400 du total des naissances.
(2) L'excédent de la mortalité des enfants illégitimes comparée à celle des enfants légitimes est de 466 p. 400 parmi les populations rurales, de 46 dans les villes, de 16 à Paris. Cette mortalité excessive des enfants naturels dans les campagnes s'explique par le grand nombre de nourrissons; le chiffre des décès parmi eux est très con-
reusement trop facile à expliquer par le manque de soins, Finsuffisance de la nourriture et aussi par la fréquence des infanticides pour lesquels le jury montre une si déplorable indulgence. La mortalité des enfants illégitimes réagit certainement sur la mortalité générale des enfants au-dessous de cinq ans, qui s'est accrue d'un cinquième environ depuis trente ans. Aucun de nos départements n'échappe à cette augmentation ; mais elle est surtout sensible dans la région méditerranéenne.
Le mariage, qui dépend de la volonté exclusive de rhomme, subit nécessairement le contre-coup des événements intérieurs ou extérieurs, les événements n'agissent pas toujours comme on pourrait le supposer. Ainsi, et c'est un fait curieux à noter, les années marquées par une de nos trop fréquentes révolutions ont souvent donné un nombre de mariages plus élevé que la moyenne des années précédentes.
11 en a été ainsi en 1830 et en 1848, malgré les émeutes et les troubles sans cesse renaissants de ces tristes années, et nous trouvons en 1872, alors que les souvenirs de la Commune étaient encore sivivants, 352,754 mariages, le chiffre
sidérable, ils comptent dans nos communes rurales à la décharge des villes. Voy. Berlilloh, Atlas démographique de la France, — J. Bertillon, Statistique humaine de la France.
le plus élevé qui ait jamais été atteint eu France. Faut-il croire, comme le supposait le D' Berlillon, que chaque révolution ouvre des horizons nouveaux et que les jeunes gens se hâtent de fonder une famille, pour profiter des avantages que l'avenir semble promettre à leurs illusions?
Par contre la guerre de Crimée, celle d'Italie, quelque courte qu'elle ait été, plus encore la guerre néfaste de 1870, ont eu pour effet immédiat d'abaisser dans de larges proportions le nombre des mariages.
Le prix du blé, alors surtout qu'il atteignait ces prix exceptionnels que la rapidité et la facilité des communications ne permettront heureusement plus de revoir (1), se faisait vite sentir. En 1811-12, le blé montait à 26 francs l'hectolitre, le chiffre des mariages tombait à 7,07. Durant les trois années 1816, 1817, 1818 marquées par la famine la plus cruelle du siècle et où le prix du blé s'élevait
(1) Au commencement du siècle, écrivait M. Maxime Ducamp dans la Bévue des Deux-Mondes^ durant les dernières guerres de l'empire, le blé valait dans le Haut-Rhin 81 francs Thectolitre; au même moment, il était coté 36 francs dans les Gôtes-du-Nord. En 1847, Técart entre les prix extrêmes n'était plus que de 20 francs. Vesoul à cette époque fît venir du blé de Marseille; il coûta 14'',75 de frais de transport par hectolitre. Aujourd'hui, grâce aux chemins de fer, il coulerait à peine 3 francs.
jusqu'à 36 francs l'hectolitre, les mariages baissaient de 8,30 à 6,16. En 1846-47, le blé esta 29 francs, les mariages tombent de 8 à 7. Enfin, pendant la guerre de Crimée (1854-56), où nous avons vu successivement le blé à 28, à 29, à 31 francs, les mariages faiblissent à 7,7 et à 7,8, pour se relever à 8,36 en 1858, année heureuse, où nous n'avons eu à subir ni peste, ni famine, ni guerre, ni gros contingents.
D'autres causes peuvent aussi exercer leur influence. Les années où le travail est abondant et largement rétribué devraient être favorables. Celles où l'industrie chôme et où les préoccupations de toute nature viennent assaillir le producteur voient nécessairement diminuer le nombre des mariages; mais ce sont là des causes presque toujours locales, et souvent la statistique qui s'étend à un pays entier ne parvient pas à les saisir. Ainsi le chômage industriel peut être compensé par une bonne situation agricole, une mauvaise récolte de blé, par une abondante récolte de vin . Le Midi peut être florissant, alors que dans le Nord et dans l'Est la production est gravement atteinte. Il faut qu'une crise soit bien intense pour qu'elle produise un effet général. Il en a été ainsi en Angleterre durant les terribles années où le coton manquait et où de nom-
breux ouvriers étaient privés de tout travail par suite de la guerre de Sécession en Amérique.
La crise sociale, dont nous voyons sur tant de points différents les symptômes menaçants, aura inévitablement la même conséquence; et ceux qui viendront après nous pourront raconter ses suites terribles pour les producteurs, plus terribles encore pour les ouvriers ! A mesure que Taisance augmente et que les prescriptions hygiéniques sont mieux comprises, la mortalité, chez nous comme chez les autres peuples de l'Europe, suit une marche décroissante. Il faut surtout parcourir nos campagnes, pour apprécier toute Timpor tance des résultats obtenus. Dans mon enfance, j'ai vu dans nos villages des masures de boue, couvertes en chaume, avec des fenêtres petites, étroites, à peine pourvues de carreaux, ne laissant pénétrer ni l'air, ni la lumière ; des hommes et des femmes marchant pieds nus, se nourrissant de pain et de fromage ou d'une soupe où la viande était toujours absente, s'éclairant avec de petites torches de résine, rappelant en un mot la célèbre description de la Bruyère. Aujourd'hui, les maisons sont bâties en briques ou en pierres, couvertes en tuiles ou en ardoises, avec de larges fenêtres et un sol carrelé. Les vêtements sont plus chauds
et plus convenables, la nourriture mieux appropriée aux fatigues du travail. Notre siècle, s'écrie avec enthousiasme M. de Foville, a réalisé le plus magnifique des progrès, celui d'une grande amélioration dans le bien-être des classes laborieuses. Dans une étude magistrale, il établit que la moyenne des dépenses d'une famille agricole est en France d'environ 750 francs et celle de ses recettes de 800 francs. Je crois pour ma part que ces deux chiffres, le dernier surtout, sont trop faibles, et que les économies possibles du laboureur montent à une somme bien plus élevée ; mais je suis d'accord avec M . de Foville pour reconnaître que dans les années antérieures à 1830 par exemple, pour obtenir une nourriture, des vêtements, un logement analogues à ceux qu'il obtient aujourd'hui, l'ouvrier agricole aurait dû dépenser au moins 650 francs, et cela avec un salaire qui ne dépassait guère 400 francs. On peut juger, par ces simples faits, des privations qu'il lui fallait endurer. Ces progrès de la vraie civilisation se sont traduits par des résultats qui resteront l'honneur de notre siècle et de notre génération. De vingt ans, avons-nous dit, la durée moyenne de la vie a été portée à quarante ans et quelques mois pour les hommes, à un chiffre un peu supérieur pour
les femmes. Les tables de mortalité le constatent avec une indiscutable précision :
Mortalité annuelle en France pour i 0,000 habitants.
Chaque période décennale est marquée par une mortalité de plus en plus faible, à la seule exception de celle comprise entre les années 1851-60, qui a dû subir les conséquences des guerres de Crimée et d'Italie.
Si nous comparons cette mortalité à celle de différents pays en 1869, nous trouvons pour le chiflre des décès:
Norwège 185 pour 10.000
Suède 204 —
Danemark 216 —
Angleterre 228 —
France 228 —
Belgique 233 —
Prusse 258 —
Bavière 295 —
Espagne 296 —
Italie.., 301 —
Autriche 324 —
Russie 368 —
La France occupe un rang honorable; mais il n'en est plus de môme si nous prenons seulement les jeunes gens de quinze à trente ans :
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elle tombe alors au dixième rang. Les statistiques préparées par le D' Bertillon donnent à cet âge 9,276,720 personnes vivantes, le chiffre moyen des décès parmi elles est de 80,021; en Prusse la moyenne ne serait que de 64,900.
A partir de 1870, nous entrons dans une ère nouvelle : non seulement la mortalité ne s'abaisse plus, mais elle tend plutôt à s'aggraver. C'est là un fait frappant ; il le devient plus encore, si on se rappelle ce que nous avons dit de l'Angleterre, où la décroissance dans le nombre des décès s'accentue au contraire chaque année. Afin de mieux éclairer la situation, nou5> reproduisons le chiffre annuel des décès depuis 1870:
En défalquant, comme nous l'avons fait pour les naissances et pour les mariages, les années 1870 et 1871, la moyenne des treize années de 1872 à 1884 est de 828,842. Le chiffre
(1) Ce chiffre est au-dessous de la vérité ; car dans les pays envahis, et à Paris notamment, tous les décès n'ont pu être régulièrement enregistrés.
des décès durant les sept dernières dépasse légèrement cette moyenne, si même nous tenons compte de l'augmentation de notre population. Pour compléter ce qui est relatif à la France, il faut dire quelques mots de nos colonies.
En première ligne se place l'Algérie, cette magnifique conquête, le grenier de Rome aux jours de sa puissance. Le sang de nos soldats a coulé à flots sur la terre d'Afrique; l'épargne de la France y a été versée par milliards. Après cinquante-six ans d'efforts et de luttes, à quel résultat sommes-nous arrivés au point de vue de la colonisation? Sans doute l'organisation est complète ; les Arabes sont soumis ; le gouvernement est obéi; des églises, des écoles, des monuments de toute sorte ont été construits ; des routes, des ponts, des chemins de fer ont été inaugurés (1). Mais, hélas! le nombre des Français en Algérie n'est que de 233,937 (2).
(\) L'Algérie possède 1623 kilomètres de chemins de fer en exploitation; i0,580 kilomètres de chemins de toute catégorie ont été ouverts depuis la conquête.
(2) Nous omettons dans ce total 35,665 Israélites naturalisés. L'Algérie renferme aussi 189,944 Européens de nationalités diverses. Mais peut-on compter sur ces étrangers au jour des luttes inévitables dans l'histoire des nations? U est juste d'ajouter que le recensement de 1881 donne un accroissement de 35,145 Français sur celui de 1876, et que de 1878 à 1882 les naissances parmi nos concitoyens ont dépassé les décès de 4,017.
Qu'on déduise de ce chiffre déjà si faible celui des fonctionnaires de tout ordre et de tout grade, partout si nombreux et qui le sont plus encore dans notre colonie africaine, puisque les notaires, les avoués, les huissiers sont nommés par le gouvernement ; qu'on déduise leurs familles, puis les cafetiers, les coiffeurs qui exercent des professions si éminemment françaises dans toutes les régions, on se demandera avec raison combien il peut rester de colons sérieux? Reportonsnous à la situation des colonies australiennes conquises par l'élément européen bien des années après l'Algérie : la différence est cruellement à notre désavantage, et aucune réflexion ne saurait ajouter à l'éloquence des chiffres (1). Parlerons-nous de la Cochinchine que nous gouvernons depuis plus de vingt ans? La population française atteint le chiffre de 1 825 âmes et nous trouvons, en 1881, 6 mariages, 36 naissances et 76 décès I L'excédent des naissances ne viendra certainement pas combler les vides dus à un cHmat auquel les Fran-
(1) La mortalité des Français est inférieure à celle des autres colons, mais cela tient à rinfériorité de la natalité. La fécondité des mariages donne pour les Allemands 3.6, pour les Français 4, pour les Maltais 5, pour les Italiens 5.2, pour les Espagnols 6.6 (D' Ricoux, Population française en Algérie en 1884).
çaîs s'habituent difficilement. Est-ce du moins une conquête profitable au développement de notre commerce? Nous avons exporté en 1882 un million et demi de marchandises sur un total qui atteint cent millions.
La grande île de la Nouvelle-Calédonie, la seule possession de la France dans T Ouest- Pacifique, est un grand pénitencier; notre patrie n'y est représentée que par des officiers de marine ou des missionnaires, par des gardes-chiourmes ou des déportés. C'est une colonie actuellement sans importance, même au point de vue de l'avenir (1).
Dans les conditions sociales et économiques où se trouve la France, l'émigration, qui joue un rôle si considérable et j'ajoute si avantageux en Angleterre et en Allemagne, est à peu près nulle. De 1818 à 1884 le nombre des émigrantsne s'est élevé qu'à 29,987 (2); 14,628
(1) Baron de Hubner, Six semaines en Océanie, Revue des Deux-Mondes, !•' janv. 1886. Les archipels soumis à la France dans la partie orientale du Pacifique offrent des ressources plus considérables à la colonisation.
(2) MM. Elisée Reclus {Les Basques; Revue des Deux- Mondes, 15 mars 1867) et Fuster {De la dépopulation des campagnes et des progrès de l'émigration vers l'Amérique. Ass. franc. Glermont, 1876) font ressortir Témigration des Basques et des Béarnais, elle est due chez les premiers surtout à leur répugnance pour le service militaire.
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parmi eux se sont rendus aux États-Unis, 10,295 à la Plata. De tels chiffres sont insignifiants et ne méritent guère de nous arrêter. En résumé, la natalité et la matrimonialité, pour me servir des termes consacrés par Tusage sinon par le dictionnaire, sont faibles en France, et chaque recensement témoigne d'un afTaiblissement croissant. La mortalité reste stationnaire, mais avec une tendance marquée à Faggravation. A tous les points de vue, il est impossible de le méconnaître, notre situation est mauvaise: il convient d'en rechercher les causes (1).
Si la volonté de l'homme, si le désir égoïste de s'attribuer une plus grande somme de jouissances matérielles, si l'espérance de
(1) Une preuve assez curieuse, je ne dirai pas de noire décadence, une plume française se refuse à écrire ce mot, mais des singuliers progrès de nos rivaux, se trouve dans le nombre des journaux publiés dans les diverses langues. Un rapport présenté au Reicbsratb évalue ce nombre à 34,274 pour le monde entier; ils produisent par an 592 millions d'exemplaires; 19,000 paraissent en Europe; 12,000 dans FAmérique du Nord; 16,500 sont rédigés en anglais; 7,800 en allemand; 3,850 en français; 1,450 en italien et environ 1,600 en espagnol.
transmettre à un moins grand nombre de copartageants Théritage des aïeux ou la fortune péniblement acquise par le travail, inspirent au père de famille la volonté de limiter le nombre de ses enfants et sont la cause première de la faiblesse de la natalité en France ; il existe de nombreuses causes secondaires qui exercent une action importante.
Citons la répugnance pour le mariage qui pourrait imposer des charges, gêner des goûts ou contrarier des habitudes, l'abandon de la campagne pour la ville, la division croissante de la propriété, les charges immenses qui pèsent sur le pays et qui écrasent les familles, le service militaire trop dur imposé aux jeunes gens avant leur complet développement ; le surmenage dans les collèges, dans les écoles de tout ordre; le dangereux alcoolisme, qui produit de si grands ravages dans toutes les classes de la société, bien d'autres encore. 11 convient d'exposer rapidement les principales d'entre ces causes et de rechercher l'intensité de leur action.
Toutes les races ne sont pas également fécondes. Le climat, les conditions sociales, économiques, biologiques, jouent un rôle certain quoique encore mal défini. La fécondité des Chinoises est remarquable ; celle des Poly-
nésiennes est faible (1). En Australie, dans les îles du Pacifique, on observe chez les femmes un affaiblissement des facultés génératrices, une stérilité croissante. Les recherches anthropologiques montrent les Aryas bruns plus féconds que les Aryas blonds. On peut dire en général que les races latines, la race française en particulier, sont moins fécondes que les races slaves ou anglo-saxonnes. Il y a là pour nous, au point de vue de la natalité, une preniière et incontestable infériorité.
Nous avons montré une diminution faible encore, il est vrai, mais progressive dans le nombre des mariages ; nous avons ajouté qu'en prenant notre population non plus en bloc, mais en la restreignant à la population mariable, la matrimonialité était moins élevée en France que chez les peuples voisins. Les difficultés de la vie, les besoins factices que toutes les classes se sont créés, les plaisirs artificiels qu'il faut satisfaire à tout prix, éloignent du mariage. Alors que le revenu ne suffit plus au rentier, le traitement à l'employé, le salaire à l'ouvrier, on hésite à fonder une famille et à aggraver dans une large mesure des charges déjà trop accablantes. Le
(1) Laumonier, La notion de la race en histoire {Revue soient., 23 juillet 1885).
luxe exagéré dont nous sommes les témoins est le plus grave des dangers sociaux. Que ceux d'entre nous dont les souvenirs peuvent se reporter à un demi-siècle en arrière se rappellent la simplicité de nos grands-parents ; qu'ils comparent l'existence qu'ils menaient à la nôtre, ils comprendront que le luxe qui nous dévore est l'agent le plus actif de la destruction de la famille.
Les mariages sont en raison directe de l'agglomération des habitants ; mais ce fait tient uniquement au plus grand nombre d'adultes que renferment les populations agglomérées.
Si l'on rapporte les mariages à la population mariable, c'est dans les campagnes qu'ils sont les plus nombreux; aussi est-ce avec un vif regret que nous voyons la tendance, chaque jour plus marquée, des ruraux à se fixer dans les villes importantes et dans les capitales. Ce n'est pas là un fait nouveau. Thèbes et Memphis, Babylone et Rome dans l'antiquité, les cités de la Chine et du Japon de nos jours, montrent que cette même tendance se rencontre dans le passé, qu'elle se retrouve dans le présent et que probablement elle ne fera que grandir dans l'avenir.
En 1846, la population agricole formait les trois quarts de celle de la France; aujourd'hui
-elle atteint à peine 65 pour 100 et elle ne cesse 4e décroître. De 1876 à 1881, notre population ne s'est augmentée que de 766,100 âmes ; 41 sur 47 de nos villes, où le nombre d'habitants dépasse 30,000, ont présenté à elles seules un accroissement de 550,000, plus des cinq septièmes de l'accroissement total (1). En Angleterre la proportion esl plus forte encore ; selon M. Elisée Reclus, cinq personnes habitent la ville, quatre seulement la campagne.
Nous assistons là à un mouvement universel que l'on peut regretter, mais que l'on ne saurait arrêter. Il est intéressant de relever la population de quelques-unes de nos villes à vingt-cinq ans de distance (2).
Villes. 1856. 1881.
Paris \. 174.000 2.2(50.000
Lyon 292.000 376.000
Marseille 233.000 269.000
Bordeaux U9.000 217.000
Toulouse 103.000 140.000
Nantes 108.000 124.000
Saint-Étienne. ... 94.000 123.000
(1) Population rurale en France.... 24.515.506
urbaine 10.297 213
— de la Seine 2.799.32i)
(Voy. Lagneau, Lu dépeuplement et de la décroissance de •la population f p. 31.)
(2) Bulletin mensuel municipal de Paris, octobre 1885.
Ville». 1856. 1881.
Le Havre 64.000 104.000
Reims 51.000 î»3.000
Amiens 56.000^ 74.000
Limoges 46.000* 63.000
Ce développement exagéré des villes n'est pas, répétons-le, particulier à la France. Il y a trente ans, quatre villes allemandes comptaient seules plus de 100,000 âmes; au dernier recensement, 25 dépassaient ce chiffre (1), et durant les cinq dernières années leur population s'est accrue en moyenne de 14 à 15 pour 100. A Crefeld, ville manufacturière de la province du Rhin, cette augmentation a même été de 21 pour 100 (2). 11 y a deux siècles, Berlin ne comptait que 17,400 habitants; 5,000 parmi eux étaient des Français émigrés à la suite de la révocation de Tédit de Nantes. En 1861, sa population atteignait à peine 500,000; aujourd'hui elle arrive à 1,316,282 (3). Le recensement fait à Rome au mois de juillet 1 885 don-
(1) Berlin, Kônigsberg, Dantzig, Breslau, Stetlin, Magdebourg, Altona, Hanovre, Francfort-sur-Mein, Hambourg, Brème, Dresde, Leipzig, Ghemnitz, Strasbourg, Cologne, EU)erreld, Barmen, Aix-la-GbapeUe, Dusseldorf, Munich, Nuremberg, SluUgard^ Dortmund, Crefeld.
(2) En 1814, les habitants de Crefeld étaient au nombre de 14,000.
(3) Le recensement préci^ dent donnai t seulement 1,11 6,200 (Voy. Vossiche Zeitung, octobre 1885).
nait un chiffre de 330,660 habitants ; raccroissement remarquable qui se mîinifeste chaque année est dû aux nouveaux quartiers qui se créent, aux nouvelles rues qui se percent, aux nouvelles constructions qui s'élèvent de toutes parts. Naples compte 494,324 âmes, Milan 321,000, Saint-Pétersbourg 929,093, Moscou 751,812, Madrid 475,688, Vienne 1,231,000.
En Angleterre, aux États-Unis, les villes grandissent plus rapidement encore. En 1801^ Londres comptait 958,863 âmes; en 1871 , leur nombre s'élevait à 3,251,913; aujourd'hui il dépasse quatre millions! Depuis la Rome antique qui, au dire des historiens, possédait plus de cinq millions d'habitants, aucune ville du monde n'a présenté une semblable agglomération. Dans le même espace de temps Manchester est arrivé de 94,876 à 500,775, Liverpool de 82,295 à 550,000. Nottingham, de 1871 à 1881, s'est accru de 115 pour 100 (1). Dublin
(i) Liverpool a dépensé 500 millions pour ses bassins. Autrefois la mer montait à peine jusqu'à Glasgow, aujourd'hui le port renferme de 7 mètres à 8™, 50 d'eau. Manchester prétend construire un canal qui reliera la ville à l'Océan. Le transport d'une tonne de marchandises, qui de Liverpool à Manchester coûte actuellement 30 francs, serait ainsi réduit à 6 ou 7 francs. Si je cite ces travaux, et je pourrais multiplier ces exemples, c'est qu'ils ont largement aidé à la prospérité des villes et à Taccroissement
compte actuellement 351 ,014 habitants, Edimbourg 274,073, Glasgow 517,941. Durant ces dix dernières années la population de New- York est montée de 962,292 à 1 ,206,590, celle de Chicago de 298,277 à 503,304; celle de Brooklyn réuni à New-York par un pont, une des merveilles de Tart de l'ingénieur, de 396,099 à 566,689.
Dans tous les pays, c'est vers les centres industriels importants que les habitants des campagnes se dirigent, attirés qu'ils sont par l'espérance de salaires plus élevés, de plaisirs inconnus, d'un travail plus assuré. Or, les grandes villes sont des gouffres où les conditions démographiques sont plus mauvaises, la Sortalité plus considérable, la natalité plus ible et plus défectueuse (1). Comme le disait dans un langage énergique un éminent écrivain libéral (2), c'est dans les grandes villes que s'amasse, comme dans un abcès, ce qu'il y a de moins sain dans le sang d'un pays.
La mortalité, venons-nous de dire, l'emporte trop souvent dans les villes sur la na-
rapide de leur population. Ajoutons que FÉtat n'y a contribué en rien et qu'ils sont tous dus à l'initiative des municipalités ou des chambres de commerce.
(1) Lagneau, loc. dï.,p. 32.
(2) Revue des Deux-Mondes^ 15 mars 1885.
talité. Ce résultat se montre surtout en France. J'ai pris au hasard une année, 1880 ; j'ai vérifié le mouvement de la population dans nos divers chefs-lieux de départements (1), et j'ai été surpris, je l'avoue, de ce fait anormal que dans 71 d'entre eux les décès étaient supérieurs aux naissances. Les différences sont souvent considérables; les morts l'emportent de 1501 à Marseille, de 531 à Toulouse, de 949 à Bordeaux. A Nantes, au sein de cette Bretagne dont nous avons dit la vigoureuse natalité, on compte 2515 naissances, 3417 décès; à Rouen 2865 naissances, 3861 décès ; à Angers 1 417 naissances, 1 962 décès. Les chefslieux d'arrondissement apportent un contingent presque aussi déplorable.
Ces résultats si décourageants sont particuliers à la France. Prenons comme point de comparaison le mouvement de la population durant une semaine dans plusieurs des principales villes de l'Europe choisies au hasard ; sauf pour Turin, les résultats seront bien différents :
(1) Appendice (G).
NAISSANCES
DECES.
Berlin ....
Christiania
Coi
Dublin
Edimbourg
Glasgow. .
Londres. . .
Madrid,...
Munich . . .
Stockholm, Turin
2-8 mars 1884 16-22 — 19-25 — 16--i2 — 23-29 — 16-22 — 16-22 — Juin 1885
mars
(0 Bull, de statistique municipale.
C'est par l'immigration et aux dépens des habitants des campagnes, que les villes françaises voient leur population s'accroître. Le D'Lagneau démontre, par les statistiques officielles les plus récentes, que l'extinction des familles urbaines est générale. Il est très rare qu'à Paris par exemple ces familles dépassent la troisième ou la quatrième génération. En 1881, sur 1000 habitants recensés 322 seulement étaient nés dans la capitale (1). Ce fait
(1) Le nombre d'étrangers domiciliés à Paris est considérable. En 1876 il était de 60 pour 1000, en 1881 de 75. C'est une proportion qui n'est atteinte dans aucune autre
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est général dans toutes les villes, où la population se recrute par une immigration importante. En 1871, pour ne citer que ce seul exemple, 431 habitants sur 1000 étaient nés à Berlin; en 1875, ce chiffre tombait à 413; il a certainement diminué depuis avec Taugmentation du nombre des habitants.
Paris offre à tous les points de vue l'étude la plus intéressante pour nous. Sa population, toujours turbulente et révolutionnaire, grandit avec une rapidité qu'il est impossible de ne pas regarder comme très inquiétante pour l'avenir de la France. Francesco Gregory, de lerni, qui vint à Paris en 1596, avec le cardinal de Florence (1), nous a laissé un récit fort curieux de son voyage. A cette époque, la capitale ne comptait guère plus de 350,000 âmes. Sa population, ajoute Gregory, approchait du double avant les guerres de la Ligue. Le même fait se présente au commencement de notre siècle; Necker évaluait, en 1784, le nombre des Parisiens à 620,000; seize ans après, en l'an IX (1800-1), à la suite des orages de la
capitale. A Berlin, la proportion est de 13, à Budapest de J4. Sur 1000 étrangers recensés à Paris 276 sont Belges, 190 Allemands, 132 Italiens, 127 Suisses, 66 Anglais.
(1) Alexandre de Médicis, légat a latere pour la réconciliation de Henri IV avec le Saint-Siège.
révolution, ce nombre était tombé à 547,708.
En 1846, les grands travaux des fortifications, ceux pour l'établissement des chemins de fer avaient attiré de nombreux ouvriers et portaient la population à 1,053,000. Sous l'empire, les travaux ont continué sur une échelle de plus en plus considérable (1), et les limites de la ville ont été portées jusqu'au mur d'enceinte ; de là un accroissement remarquable, et en 1872, malgré la guerre et les émeutes, la population de Paris était de 1,851,000 âmes; en 1876, elle s'élevait à 1,988,806; le dernier recensement enfin, celui de 1881, la portait à 2,269,000 avec une augmentation énorme de 280,194 âmes en cinq ans (2) !
Depuis cette époque la progression a continué et on estime à 56,000 le gain annuel de la capitale. Cette moyenne a dû faiblir durant les deux dernières années (1884 et 1885) à raison de la gravité de la crise qui frappe les différents pays de l'Europe. Un rapport récent du préfet de police évalue à cent mille le nom-
(I) Depuis 18^2 on a dépensé près de 2 milliards pour les travaux de Paris. Les rues ont coûté 833 millions, les bâtiments (hôtel de ville, églises, écoles, hôpitaux, marchés) plus de 300 millions, les parcs et les promenades iOO millions, les égouts et la canalisation souterraine iOO millions.
(•2) Annuaire du Bureau des Longitudes ^ 1886.
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bre des ouvriers qui ont quitté Paris, où ils ne trouvaient plus de travail. Le recensement de cette année nous fera connaître l'influence de cet exode, mais le chiffre des habitants de Paris ne doit pas être de beaucoup inférieur à 2,400,000 ; il a donc presque quintuplé depuis un siècle.
Nous reproduisons le mouvement de la population durant les quatre dernières années, dont les résultats ont été publiés par les soin& du service de la statistique municipale :
Mouv(
mient de la population à Paris,
ANNÉES
NAISSANCES
DÉCÈS
PROPC pour 10,00(
Naissances.
RTION ) habitants.
Décès.
Total
Excédent des naissances..
Moyenne
Moyenne
(1) Mort-nés non compris.
(2) Les rapports sont calculés en défalquant : !<> les décès des personnes non domiciliées à Paris, mortes dans les établissements hospitaliers; 2® les naissances des enfants dont la mère n'avait pas de domicile à Paris. Le chiffre des premiers était en 1884 de 1,911, celui des seconds de 1,205. L'un et l'autre figurent au total des naissances et des décès.
A première vue, ces chiffres paraissent satisfaisants ; la natalité excède chaque année la mortalité, et tandis que dans la France entière les naissances ne s'élèvent qu'à 245 pour dix mille, à Paris, en 1883, elles atteignaient 283, et la moyenne des quatre années que nous donnons est de 278, supérieure de 33 unités à celle relevée pour la France entière. Mais si ce résultat pour la population prise en bloc est favorable, il le sera bien moins si Ton se rend compte que Paris, ville de grande immigration, renferme un nombre considérable d'adultes, et au contraire un nombre relativement faible d'enfants et de vieillards.
Rapport à un nombre de 10,000 individus.
France. Parfs.
Enfants au-dessous de cinq ans. . 976 711
Enfants du deuxième âge 867 642
Adultes de 20 à 25 ans 874 K 178
Vieillards de 65 à 70 ans 317 186
Si donc nous faisons le relevé des naissances, en le reportant à la population adulte, il faudra constater une fécondité faible, inférieure d'un cinquième environ à la moyenne de la France (1). Ce fait est surtout remarquable dans les quartiers riches; ainsi sur 1000
(1) Chervin, Bull. Soc. anth., 1882, p. 438.
femmes de 15 à 50 ans la natalité descend à 86 dans le IX" arrondissement (Opéra) et à 73 dans le VHP (Elysée); elle se relève, il est vrai, dans les quartiers populaires, sans jamais atteindre une forte proportion (1).
La fécondité des Parisiennes dans le passé est assez difficile à connaître ; à aucune époque on ne peut établir avec quelque certitude le nombre de femmes mariables. Nous dirons seulement que pour la courte période comprise entre 1670 et 1675, où l'on a dressé les tables de la population, on trouve 2 1,630 mariages et 108,096 naissances, soit cinq enfants par marriage, ce qui serait assurément aujourd'hui un chiffre élevé (2). Un siècle plus tard, de 1764 à 1775, on enregistre 57,201 mariages et 23 1,44 7 naissances, ce qui donne un peu plus de quatre enfants par ménage. Au dix-neuvième siècle enfin, de 1864 à 1869, on compte 105,769 mariages et 328,199 naissances. Ce n'est donc guère plus de trois enfants issus de chaque mariage. Ces chiffres ne sont pas très corn-
(i) Le XIII® (Gobelins) donne 180 naissances, le XIX« (Bultes-Chaumont) et le XV« (Vaugirard) 164, le XX« (Belleville) 160.
(2) Mémoire sur la population de la ville de Paris depuis la fin du dix-septième siècle. — Hecherches statistiques sur la ville de Paris et le département de la Seine, 1823, t. II, p. 13 et suiv.
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plets, ils ne sont pas sans doute très exacts; ils permettent cependant de se rendre compte de la progression décroissante de la natalité à chaque période observée. Il faut ajouter que de 1670 à 1675 on compte 107,364 décès, soit 9,993 décès pour 10,000 naissances; de 1764 à 1775, 228,046 décès, soit 9,003 décès pour 10,000 naissances; de 1864 à 1869, nous ne trouvons plus que 8,573 décès pour le mêm^ nombre de naissances. On voit, je ne me lasse pas de le répéter, quel magnifique gain de la vie humaine notre siècle peut porter à son actif. Les chiffres de la mortalité à Paris ne sont favorables à aucun point de vue ; la moyenne annuelle de 252 décès sur 10,000 vivants est élevée, et si nous la comparons à celle de Londres, nous verrons que, durant Tannée comprise entre le 1" mars 1884 et le 1*' mars 1885, la mortalité dans la capitale de l'Angleterre n'a été que de 203, présentant ainsi contre nous un écart de 49 unités. La mortalité analysée âge par âge donne des résultats plus affligeants encore, et le D' Bertillon estime à 11,000 l'excédent annuel des décès à Paris comparativement au reste de la France.
Les secousses morales, politiques, financières qui usent rapidement la vie l'expliquent trop facilement. Encore faudrait-il, pour arriver à
une appréciation complète, tenir compte des 25,000 ou 30,000 nourrissons (1) expédiés chaque année à la campagne et qui viennent altérer tous les chiffres. L'industrie des nourrices, si je puis me servir de ce mot, est en honneur dans le département de Loir-et-Cher, que j'habite, et il faut avoir visité comme je l'ai fait pendant des années ces misérables enfants scrofuleux, rachi tiques, vénériens, pour comprendre ce que peuvent être les parents dans certains quartiers de la grande ville. Une effrayante mortalité frappe ces enfants (2); et cette mortalité figure aux décès de nos communes rurales, tandis qu'elle devrait, pour rester dans le vrai, figurer aux décès de la capitale.
En tenant compte de ces conditions, il faut reconnaître que le nombre des mariages est relativement faible à Paris. Sur 1000 célibataires de 18 à 60 ans, la moyenne annuelle est
(1) Ce chiffre est approximatif; il n'est pas exactement connu.
(2) Le D' Lagneau disait, au mois de janvier 1883, à l'Académie de médecine, que la mortalité des enfants illégitimes était deux fois plus considérable que celle des enfants légitimes. Au moment de Fappel pour le service militaire, de 740 à 743 des premiers ont disparu, tandis que la mortalité qui pèse sur les seconds n*est guère que de 342 à 346.
de 66 pour la France et de 59 seulement pour Paris; sur 1000 femmes de 15 à 50 ans, nous voyons pour la France la même moyenne de 66 mariages ; pour Paris elle descend à 61 .
Le nombre croissant des enfants illégitimes est la conséquence inévitable de la décroissance de la matrimonialité ; nous l'avons dit pour la France, nous ne pouvons que le répéter pour la capitale.
Naissances Naissances
^"°*®^' légitimes. Ulégitiraes.
Bien que le chiffre des enfants illégitimes ne puisse être un critérium très exact de la moralité d'une population, il est impossible de ne pas remarquer que leur nombre tend à augmenter chaque année dans une assez forte proportion, et qu'aujourd'hui il dépasse le tiers des naissances légitimes. La dernière année dont les chiffres ont été publiés montre même une diminution de 1 ,066 dans le nombre des enfants nés en mariage et au contraire
(1) Il serait juste de compter aussi les naissances illégitimes du département de la Seine. Elles ont été de 20,319 sur 80,270 naissances.
une augmentation de 380 enfants naturels.
Paris est la ville de l'Europe où leur nombre est le plus considérable (1). Beaucoup parmi eux sont abandonnés; le chiffre des admi^ sions aux enfants trouvés était de 2,746 en 1882, de 3,151 en 1883. Dans ces deux années les infanticides sont arrivés de 171 à 191 (2). Il faut le reconnaître, à Paris le flot de l'immoralité et du crime monte, monte toujours et menace de tout submerger. En poursuivant ces pénibles études, nous sommes bien souvent tentés de pousser le cri des vieux Romains : Caveant consul es!
D'autres causes que les naissances illégitimes viennent accroître la mortalité parisienne. Toute grande agglomération d'hommes est mauvaise au point de vue hygiénique (3). Elle l'est surtout dans les quartiers pauvres, au milieu de rues sombres et de ruelles malsaines, dans les vieilles maisons encore debout, où les parents, les enfants, souvent aussi les visiteurs sont entassés dans une triste promis-
(1) Vienne vient ensuite, puis Bruxelles.
(2) Jules Simon, le Matin, 25 nov. 1883.
(3) La tuberculose, ce lléau des f:;randes villes, en cinq années, de 1880 à 1884, a tué 66,206 Parisiens. Les épidémies cholériques de 1832 à 1884 ont fait seulement 58,060 victimes (Landouzy, les Progrès de Vhygièné),
cuite (1). La théorie des microbes est à la mode et il ne peut être douteux que leur présence n'exerce une certaine influence sur la santé et la vitalité, surtout dans un semblable milieu. Un travail récent nous apprend que pendant qu'une seule bactérie se montre dans un mètre cube d'air recueilli au sommet d'une montagne, la même quantité en donne à Paris.
3,480 dans la rue de Rivoli, 6,000 dans les égouts, 36,000 dans les vieilles maisons, 40,000 dans le nouvel Hôtel-Dieu, 79,000 dans l'hôpital de la Pitié. La science n'a pas dit son dernier mot à cet égard ; mais il paraît difficile d'accepter leur complète innocuité. On ne peut non plus négliger le nombre des suicides. Ils sont plus fréquents dans les villes que dans nos campagnes, plus fréquents en France que dans les pays étrangers, plus fréquents h Paris que partout ailleurs. En 1830, on comptait en France cinq suicides sur cent mille habitants, en 1850 dix, en 1870 treize, en 1880 quinze. Leur chiffre total s'élevait à 6,496 en 1879, à 6,638 en 1880, à 6,741 en 1881, à 7,213 en 1882, à 7,572 en 1883 (2). Le sixième
(1) Nous engageons tous nos lecteurs à lire le navrant tableau qu'en trace M. d*HaussonviIle dans son beau livre- Misére et Remèdes. Paris, 4866.
(2) Annuaire statistique de la France, 1885, p. 92.
de ces suicides a lieu dans le département de la Seine (1) et douze parmi ces malheureux avaient moins de seize ans ; ils étaient déjà dégoûtés de la vie à peine ouverte pour eux (2). Si le crime ne contribue pas directement à la mortalité, il est un élément sérieux d'appréciation, et l'immoralité, les désordres de toute nature, sources ordinaires du crime, influent singulièrement sur la vitalité. La situation à ce point de vue devient chaque jour plus inquiétante. En 1882, le nombre des plaintes ayant donné lieu à des procèsverbaux n'était pas moindre à Paris de 76,616. En 1884, on arrêtait 23,673 mendiants, vagabonds, bonneteurs, filles publiques; en 1885, 30,180, soit une augmentation de plus de 25 p. 100. Ce qui est autrement grave, en 1884, nous voyons 37,729, et en 1885, 41,152 arrestations pour assassinats, meurtres, coups et blessures, attaques nocturnes, attentats à la
(1) Le Rhône en compte m, la Seine-Inférieure 25i, la Loire-Inférieure 57, les Bouches-du-Rhône 167, la Gironde 97. Les départements du Nord et de l'Est donnent en général plus de suicides que ceux du Midi ou de TOuest.
(2) En France, 35 parmi les suicidés étaient au-dessous de seize ans, 13 n'avaient pas quinze ans, 10 étaient dans leur quatorzième année, 2 dans leur treizième, 4 dans leur douzième et 2 n'avaient pas encore atteint l'âge de dix ans.
pudeur, faux, abus de confiance, vols et autres crimes ou délits analogues.
De tels chiffres se passent de commentaires, nous doutons qu'il y ait une autre ville au monde où ils soient atteints. Nombre de ces crimes échappent à toute répression. Les rapports officiels nous apprennent que de 1880 à 1885 199 crimes ayant donné la mort et 307 tentatives de meurtre ou d'assassinat sont restés impunis à Paris, soit que leurs auteurs n'aient jamais été connus, soit que leur arrestation n'ait pas été possible (1). S'il en est ainsi pour des crimes retentissants qui encombrent les colonnes des journaux et pour lesquels chaque agent a un intérêt direct à découvrir les coupables, puisqu'il en ressort pour lui un honneur professionnel et une récompense méritée, on peut juger ce qui se passe pour des attentats qui attirent moins l'attention du public. A côté de ces crimes, combien en est-il d'autres qui rie sont même pas dénoncés !
{\) Si Paris, avec son grand luxe et sa grande misère, apporte un contingent considérable de meurtres ou d'as» sassinats, il n'en est heureusement pas de même en France. A un récent congrès pénitentiaire tenu à Rome, il a été établi que le nombre des assassinats en Espagne et en Hongrie était 18 fois, en Italie 16 fois, en Autriche 4 fois, en France et en Belgique 2 fois plus considérable qu'en Angleterre. Nous occupons donc un rang favorable.
Bien souvent j'ai reçu de douloureuses confidences et de magistrats et de médecins. Ils me disaient le nombre d'empoisonnements, de viols, d'infanticides, de vols domestiques, d'àvortements, qui sont étouffés dans les familles pour éviter la honte ou le scandale. Plus souvent encore ils ne sont connus que de Dieu et de leurs auteurs. Ce sont là les suites inévitables d'une vaste agglomération humaine.
Mais de toutes les causes qui contribuent à l'aggravation de la mortalité parisienne, la misère est incontestablement la plus puissante (1). En 1861, à la suite de l'annexion des communes suburbaines, on comptait 36,713 ménages et 90,287 indigents inscrits aux différents bureaux de bienfaisance; en 1877, le chiffre des premiers était de 39,864, en 1880 de 46,815; celui des individus secourus, de 123,735; en 1882, la dernière année dont les relevés aient été publiés, ceux-ci montaient à 190,864, et les secours distribués à 7,009,965 francs (2). Enfin le budget de l'assistance pu-
{{) Nous reproduisons à l'appendice (D) quelques chiCFres qui montrent, contrairement à Topinion généralement admise en France, que la misère est moins grande à Londres qu*à Paris. M. d'Haussonville l'avait au surplus déjà prouvé.
(2) 4,137,657 ont été distribués en nature, le surplus en argent.
blique pour Tannée 1886 porte à 465,260 le nombre des indigents à l'existence desquels il faudra pourvoir. Les enfants assistés figurent dans cet effrayant total pour 44,000, les malades recueillis dans les divers établissements hospitaliers pour 154,260(1). En déduisant ces deux facteurs il reste à la charge de l'assistance publique 267,000 indigents, le neuvième environ de la population totale de Paris, et encore faut-il remarquer que l'assistance n'est pas obligatoire, et que si nous devons en croire des rapports autorisés, des motifs peu avouables font exclure systématiquement et cruellement des indigents dont les opinions politiques ou religieuses ne sont pas du goût d'administrateurs que l'intolérance conduit à l'extrême injustice.
Les charges croissantes de la vie, le manque de travail, les crises industrielles, le chômage, contribuent puissamment à l'aggrava-
{{) Le nombre des aliénés à la charge des départements était en t830 de 11,524, en 1882 de 49,908. La Seine comptait 8,907 aliénés au 31 décembre 1883, 9,342 au 31 décembre 1884, près du cinquième des aliénés qui existent en France. l\ est très vrai que les entrées dans les établissements spéciaux augmentent chaque année ; mais il ne faut pas en tirer une conclusion trop générale. L*égoïsme qui refuse des enfants à la famille a hâte de se débarrasser des malades qui coûtent et qui ne rapportent rien I
tion de la misère, mais il faut aussi le dire^ la population de Paris est des plus imprévoyantes. Avec des salaires très élevés les économies sont faibles ; tandis que pour toute la France la moyenne des versements annuels aux caisses d'épargne est de 306 francs, h Paris elle est seulement de 98 francs ; de même la moyenne du livret des déposants est pour la France de 395 francs, elle tombe à Paris à 199 francs. Le luxe qui dévore les classes supérieures de la société n'exerce pas relativement de moindres ravages parmi les classes ouvrières. Les nombreux et faciles plaisirs (théâtres, cafés chantants, bals, guinguettes, cabarets), par-dessus tout les unions illégitimes absorbent les bénéfices des jours prospères, et la grève volontaire ou la grève imposée par la cessation. du travail amènent trop souvent une ruine rapidement irrémédiable.
Si le grand nombre des naissances illégitimes, l'insalubrité des logements, le mépris des conditions hygiéniques les plus élémentaires, les excès de tout genre, une misère souvent cruelle influent largement à Paris sur la mortalité, ils influent d'une manière non moins désastreuse sur la constitution physique de la population ; la meilleure preuve que l'on puisse donner est le résultat annuel
de la révision. En 1880, sur 14,097 conscrits, 5,701 seulement ont été déclarés propres au service armé; en 1881, 5,862 sur 14,030; en 1882, 5,799 sur 14,365, et encore faut-il ajouter que le conseil de révision de la Seine passe pour accepter assez facilement les jeunes gens qui seraient certainement rejetés ou tout au moins ajournés par les conseils de révision des autres départements.
Chaque fait que nous mettons en relief témoigne du danger de ces immenses agglomérations humaines. Cet accroissement des villes est un des symptômes des temps où nous vivons. Sans doute les sociétés ont des périodes de prospérité matérielle qui éblouit. L'aisance, la richesse, augmentent dans des proportions inouïes ; mais cette prospérité est artificielle, elle repose sur les lois redoutables de l'offre et de la demande : que celle-ci faiblisse, que le travail diminue, qu'il s'arrête même dans une crise plus intense que les autres, on arrive forcément à la guerre sociale, la plus cruelle et la plus désastreuse de toutes.
Je me suis étendu sur tout ce qui concernait Paris à raison de la gravité des faits qu'une étude même superficielle permet de reconnaître. Mais ce qui est vrai pour Paris l'est aussi pour toutes nos villes, pour Lyon,
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Rouen ou Lille, comme pour Nantes, Toulouse ou Marseille. Partout les conditions biologiques sont mauvaises ; partout les mêmes causes aboutissent aux mêmes effets : une natalité faible, une mortalité élevée, une population trop souvent dégradée par le vice et la misère. A ces faits malheureusement trop vrais pour la France, nous pouvons opposer des faits contraires dans d'autres pays.
En Angleterre, en Allemagne, aux États-Unis, les villes s'accroissent avec une rapidité encore plus grande que chez nous, sans amener les mêmes déplorables conséquences qu'il faut bien constater (je ne parle qu'au point de vue démographique) dans notre patrie. L'agrandissement démesuré des villes est donc certainement un grave danger, mais il n'entraîne pas comme conséquence inévitable la dépopulation d'un pays.
La même réflexion s'applique au morcellement de la propriété. J'ai parlé de la conclusion où était amené le D' Bertillon par la grande enquête de 1862. L'augmentation du nombre des propriétaires aurait pour conséquence une décroissance dans les naissances et les mariages, et au contraire une aggravation des décès. J'ai ajouté que ce fait me paraissait difficile à accepter, et que pour ma
part je ne pouvais admettre que le progrès de Taisance générale pût conduire à de tels résultats. Des recherches nouvelles ne font que confirmer cette appréciation. La terre, en France, dit M. Leroy-Beaulieu (1), a toujours été très morcelée. Les antécédents historiques, les goûts nationaux qui portent médiocrement le Français aux entreprises coloniales, lui font au contraire désirer avec passion la propriété d'une parcelle du sol natal, quelque mince que cette parcelle puisse être. La division existait bien avant 1789 ; que Ton consulte Turgot ou iNecker, Tocqueville ou Léonce de Lavergne, Boisguilbert en 1607, Tabbé de Saint-Pierre en 1738 ou MM. Baudrillart et de Foville, les derniers écrivains qui ont traité la question, tous reconnaissent le grand nombre de propriétaires fonciers qui de tout temps ont existé dans notre pays. Arthur Young allait plus loin encore, il prétendait, à la fin du siècle dernier, que la petite propriété et la petite culture devaient amener à brève échéance la ruine certaine de la France.
Tout en repoussant cette opinion extrême, il n'est, croyons-nous, aucun économiste qui n'admette que l'extrême division des héritages
(1) Revue des Deux-MondeSj 15 février 1886.
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ne soit un obstacle au progrès agricole ; mais les faits tendront de plus en plus à lui porter remède ; le tableau des cotes foncières permet de Taffirmer.
En 1826 elles étaient au nombre de i 0.296. 000 (l)
En 1848 — — 12.059.000
En 1882 — — 14.336.000
En 1883 — — 14.240.000
En 1884 — — 14.221.000
Depuis 1881, le chiffre des propriétaires fonciers diminue avec une progression régulière, c'est là un fait qui devra sûrement se continuer. A un autre point de vue il est Téloquent commentaire de la crise agricole qui sévit si durement sur nos populations rurales. On peut aussi en conclure que si le nombre crQissant des propriétaires pouvait influer sur le chiffre des naissances, rabaissement de ce nombre devrait produire un effet contraire.
Or il n'en est rien, le mal grandit toujours, et nous ne pouvons voir dans le morcellement des héritages qu'une cause très secondaire, si même il est une cause des faits qui nous affligent.
L'étude de ce qui se passe à l'étranger con-
(1) Le nombre des cotes n'indique pas exactement le nombre des propriétaires. Plusieurs cotes en effet peuvent se trouver sous le nom de la même personne.
firme cette conclusion. Dans tous les pays, la propriété foncière, à raison surtout de sa valeur, tend à se morceler de plus en plus, sans entraîner nulle part un abaissement dans la natalité. En Belgique, la moyenne des exploitations n'atteint pas 3 hectares, et plus de la moitié des Belges sont propriétaires. En Angleterre, dans un pays encore soumis au régime des grandes propriétés territoriales et des substitutions, où deux mille propriétaires possèdent 16 millions d'hectares sur 31 millions qui forment la superficie du sol, le nombre des possesseurs de ce sol grandit chaque année, et les derniers recensements montrent 1,173,821 (1) propriétaires ou détenteurs par baux emphytéotiques de plus d'un demi-siècle de durée.
Les données que nous possédons sur l'Allemagne ne s'appliquent guère qu'aux quatre cinquièmes de la surface du pays. Des 40,875,000 hectares sur lesquels portent les observations, il existe 5,276,344 exploitations rurales; dans 2,953,445 de ces exploitations, l'exploitant est propriétaire de la totalité de son domaine, et dans 946,805 de plus de la moitié. Je reste probablement au-
(1) 972,827 parmi eux sont propriétaires en Angleterre ou dans le pays de Galles. i'
dessous de la vérité, en attribuant à l'Allemagne entière 5 millions de propriétaires fonciers; nous en trouvons plus de 4 millions en Italie, près de 600,000 en Hollande. Dans tous ces pays, leur nombre progresse rapidement; aucun d'entre eux cependant ne présente une natalité moins féconde.
Si l'accroissement de la population urbaine au détriment de la population rurale, si le morcellement de la propriété, n'agissent que faiblement sur le nombre des naissances, je serais disposé à accorder une influence plus importante aux charges qui, grâce au manque d'énergie ou à la complicité des corps élus, pèsent sur la production comme sur la consommation et viennent, comme résultat iné vitable, arrêter l'essor de chaque famille. Le contribuable payait sous le dernier empire 59 francs, en 1872 85 francs, il paie aujourd'hui 109 francs (1). Les seuls droits de douane et de consommation sont actuellement de 34 fr.
75 par tête; le Prussien, concurrent chaque jour plus dangereux de nos industriels, ne paye que 10 fr. 40. L'impôt foncier était en 1820 de 243 millions, en 1840 de 264 millions,
(1) Nous empruntons ces chiffres à une conférence faite l'année dernière à Vincennes par M. Caila, l'ancien et bloquent député de la Seine.
il atteint aujourd'hui 357 millions (1). La contribution personnelle et mobilière est montée de 27 à 120 millions ; celle des portes et fenêtres de 29 à 41 millions, celle des patentes, si onéreuse pour le commerce, de 40 à 163 ! Ces ressources immenses ne suffisent pas ; de découverts en découverts, d'emprunts en emprunts, nous sommes arrivés, en y comprenant la dette flottante et les annuités à terme, à une dette qui peut être évaluée au minimum à 24 ou à 25 milliards, à 30 même, si l'on tient compte des divers engagements du gouvernement pour les maisons d'école et le matériel scolaire, pour la navigation maritime et fluviale, pour l'achèvement des lignes du réseau de l'État, pour les remboursements dus aux communes aux termes des conventions de 1883. Cette dette immense, sans précédent dans l'histoire financière des nations, ne cesse de s'accroître, et comment peut-il en être autrement quand en douze années, de 1872 à 1883 inclusivement, nos gouvernants ont trouvé moyen, en pleine paix, de dépenser près de 39 milliards (2), et malgré ces sommes
(1) Nous comprenons dans ces divers totaux les centimes additionnels départementaux ou communaux.
(2) Sur cette somme cinq milliards environ doivent être portés au budget extraordinaire.
énormes, de balancer leurs comptes par des déficits importants? Le budget se solde par un excédent de dépenses de 116 millions en 1884, de 213 millions en 1885, et tout prouve que pour Texercice courant le déficit sera plus considérable encore (1). Les budgets de chaque ministère, sauf celui des cultes bien entendu, se sont accrus dans de fortes proportion^ (2). Les dépenses improductives de la guerre et de la marine sont remarquables sous ce rapport ; elles étaient de 605 millions en 1872, de 640 en 1875, de 874 en 1883 (3), et nul ne semble savoir où cette progression s'arrêtera (4). Les dépenses de l'instruction publique se sont élevées à 33 millions en 1872, à 48 millions en 1877, à 83 millions en 1881 ; elles atteignent aujourd'hui 146 millions.
Tous nous désirons ardemment les progrès de l'instruction, de l'instruction primaire comme de l'instruction supérieure, mais nous avons
(1) Exposé des motifs du budget de 1887.
(2) Le budget de 1872 qui comprenait déjà les charges de rinvasion était de 2,722 millions, celui de 1883 dje 3,715 millions, soit un milliard d'augmentation.
Guerre. Marine.
(3) 1872 462 millions. 143 millions.
(4) Appendice (E).
bien le droit de demander si le quadruplement des dépenses correspond à un développement équivalent de Tefficacité de renseignement. Si j'en crois de trop nombreuses confidences, il n'en est rien. L'obligation, que pour ma part j'approuve complètement, a amené sur les bancs de l'école un plus grand nombre d'enfants. Mais demandons si ces enfants sont plus instruits, la réponse, surtout dans nos campagnes, sera négative. Quant h l'instruction supérieure, elle est trop sûrement en décadence; il suffit de causer avec les examinateurs des écoles du gouvernement ou avec ceux préposés aux examens des différents baccalauréats pour être fixé à cet égard.
Toutes ces dépenses improductives pèsent lourdement sur le présent, elles pèseront plus lourdement encore sur l'avenir des familles; les charges militaires exercent une influence plus néfaste encore; il faut le répéter sans espérance, puisque l'Europe est condamnée aux folies d'une politique guerrière et à d'immenses armées- permanentes, infirmités incurables d'une civilisation épuisée. Les gens du métier, dit le Colonel Hennebert dans un remarquable ouvrage, Les armées modernes, ne pensent pas que le service militaire obligatoire, c'est-à-dire la permanence de la levée en
masse, constitue un progrès. Ils considèrent que l'adoption de ce principe des nuiltitudes armées accuse plutôt un mouvement rétrograde, une tendance de retour aux coutumes des premiers siècles de notre ère, et ils prédisent que ces erreurs n'auront qu'un temps.
Puissent-ils avoir raison! ajouterons-nous.
Si les avantages du service militaire obligatoire réduit à un temps très court sont contestables aupoint devuedeTarmée, au point de vue démographique aucun doute n'est permis.
La mortalité parmi les jeunes gens de vingt à vingt-cinq ans est exceptionnellement élevée en France. C'est là un fait anormal qui ne se rencontre chez aucune autre nation, et comme les relevés statistiques le constatent dans tous nos départements, il est difficile de ne pas l'attribuer aux exigences du service militaire (1). L'armée, même en dehors des circonstances de guerre, est une des causes de Tappau-
(1) Dès 1877, le D' Bertillon signalait ce même fait sous une autre forme. 11 portait à 9,276,720 le chiffre des jeunes gens des deux sexes entre quinze et trente ans, et il ajoutait que s'ils étaient soumis à une mortalité qui, sans être aussi faible que celle de la Norwège, de- la Suède ou de la Suisse, égalerait seulement celle de la Prusse, ces jeunes gens n'auraient à payer chaque année qu'un tribut mortuaire de 64,900 décès au lieu de 80,021 , chiffre actuellement atteint.
vrissement de la race. A ce fait général vient s'ajouter ce fait particulier que, de toutes les armées européennes, c'est l'armée française qui compte le plus de malades. Pendant qu'en Prusse ou en Italie la moyenne journalière est de 40 pour 1000, elle atteint 46 en France. Les décès sont dans une proportion plus élevée encore : 6 en Allemagne, 10 en France sur le même nombre d'hommes. La tuberculose, les fièvres typhiques, la dyssenterie, sont des fléaux autrement redoutables que le feu de l'ennemi, et le nécrologe de nos soldats enlevés par la maladie en Crimée, en Italie, durant la campagne de 1870-71 ou au Tonkin, serait long et douloureux à établir. Une des causes de la mortalité de nos jeunes soldats, en dehors des fatigues des campagnes est la faiblesse de constitution des jeunes gens appelés sous les drapeaux. Souvent, dans les conseils de révision que j'avais l'honneur de présider, je me suis élevé contre la funeste tendance de vouloir avant tout de gros centingents, de rechercher, pour me servir de l'expression consacrée, la quantité avant la qualité. On déclarait propres au service armé des jeunes gens dont le développement thoracique laissait à désirer, dont la taille atteignait à peine le minimum exigé. Ces hommes faibles et chétifs sont
accablés d'exercices et de travaux excessifs, d'autant plus rudes qu'ils sont nouveaux pour eux, et que la nourriture, pour beaucoup, est insuffisante ii la réparation des forces. De 1727 à 1789, les documents officiels montrent que la ration de viande de chaque soldat était de 182 kilogrammes par an; aujourd'hui elle est réduite à 100 kilogrammes, soit à près de moitié moins.
En résumé, l'habitant de la campagne est amené dans un milieu urbain, malsain pour lui; l'habitant de la ville, celui des centres manufacturiers spécialement, est trop faible pour les rudes devoirs de la vie mihtaire, pour les longues marches, pour les fardeaux dont le fantassin est surchargé ; de là les malades qui encombrent les hôpitaux, de là une mortalité excessive et un affaiblissement des forces vitales de la nation.
L'a,lcoolisme (il faut bien un nom nouveau pour une maladie nouvelle) exerce incontestablement des ravages sérieux, surtout parmi les classes inférieures de la société (1). L'ivresse depuis un demi-siècle a subi une transformation des plus dangereuses par la . substitution des liqueurs distillées aux bois-
(1) D' Rochard, V alcool, son rôle dans les sociétés modernes (Revue des Deux-Mondes, !«' avril 1886).
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sons fermentées. La distillation n'a guère été connue qu'au treizième siècle, et encore ses produits sont-ils restés longtemps dans le domaine exclusif de la médecine et leur vente était-elle réservée aux apothicaires. Ce ne fut qu'en 1678 qu'ils tombèrent dans le domaine public. Un siècle après, en 1788, leD' Lunier fixe approximativement la consommation de l'eau-de-vie en France à 369,000 hectolitres. Elle s'élevait en 1850, avec un droit de 35 francs, à 500,000 hectolitres; en 1860 le droit est porté à 60 francs, la consommation dépasse 1 million. En 1 874, nous assistons à une nouvelle et importante aggravation du droit : il est porté à 135 francs; la fabrication s'élève successivement à 1 , 4 1 3 , 000 hectolitres en 1 8 7 8 , à 1,487,000 en 1879, à 1,581,000 en 1880, à 1,821,000 en 1881, à 1,766,000 en 1882.
Aux alcools provenant de la fabrication nationale, il faut ajouter ceux, presque tous d'origine allemande, importés en France; leur chiffre atteignait en 1881 238,919 hectolitres. Si nous prenons la consommation des grandes villes de 1865 à 1882, elle présente des faits singulièrement caractéristiques (1) : celle du pain a diminué de 4 pour 100, celle du vin de 5, celle du cidre de 30. Par contre, nous (!) Statistique de la France^ t. XH et XHI.
voyons un accroissement de 60 pour 100 sur Talcool, accroissement un peu mitigé, il est vrai, par une augmentation de 12 pour 100 sur la viande et de 36 pour 100 sur la bière. Un membre de l'Académie de médecine, le D*" Hillairet, avait voulu s'enquérir du régime alimentaire et des habitudes des malades admis dans son service d'hôpital à Paris. Indépendamment des excès alcooliques revenant régulièrement chaque semaine, il avait été surpris des proportions considérables de vin, de liqueurs, de café, de tabac, consommés quotidiennement au grave préjudice de la santé, au préjudice plus grave encore de la famille (1).
L'alcooHsme n'est pas un mal particulier à la France, il sévit dans tous les pays, surtout dans ceux du Nord. L'importante distillerie de Wyneghem (Belgique), pour ne citer que cet exemple, produisait en 1870 715,382 hectolitres d'alcool à 50^ en 1880,6,944,570; en 1884, 10,135,922. Là aussi, faut-il ajouter, l'élévation des droits n'influe en rien sur la consommation.
Jusqu'en 1840, la presque totalité des al-
(1) Lagneau, De Vimmigration en France , 1884, p. 20. — M. d'Haussonviile citait récemment ce fait curieux, que dans le faubourg Saint-Antoine, sur 382 maisons, il se trouvait 82 cabarets.
cools consommés en France provenait du vin.
€e fut en 1845 qu'on commença à utiliser les végétaux sucrés ou féculents. En 1875, l'alcool <le vin entrait dans la consommation pour o30,000 hectolitres, huit ans après pour 14,678 seulement (1). Les ravages du phylloxéra et la faiblesse des récoltes dans le vignoble (2) expliquent cette diminution. C'est un danger de plus pour la santé publique, car les alcools de betteraves, de mélasses ou de farineux renferment des principes plus toxiques que ceux du vin; ils pénètrent l'organisme, ils se transmettent aux enfants, à la race entière <iont ils précipitent la dégénérescence.
Le surmenage dans les écoles, la vie trop sédentaire imposée aux internes dans nos lycées sont également une cause d'affaiblissement pour l'individu et comme conséquence pour sa postérité. Le D' Lagneau (3) attribue à ces causes
(1) Sur les 1,766,565 hect., produit de la fabrication eu 1882, 21,962 provenaient de la distillation du vin, 33,425 de celle du cidre, 556,065 de celle de la betterave, 703,980 de celle des mélasses, 447,066 de celle de substances farineuses.
(2) La production de la vigne était en 1 866 de 63,838,000 hectolitres. La moyenne des quatre dernières années dont les résultats ont été publiés est de 34 millions d'hectolitres seulement.
(3) Ac. des se, morales et politiques^ 16 janvier 1886. Il
la myopie, la déviation de la colonne vertébrale^ l'élévation des épaules, F insuffisance du développement thoracique, la phtisie enfin, ce fléau destructeur que les parents transmettent avec la vie. Quel est celui de nous qui ne se rappelle ces jours de collège, ces cours sans air et sanô soleil, entourées de hautes murailles comme une prison, ces promenades où il fallait marcher en rangs serrés, sous la direction de maîtres d'études qui nous conduisaient comme un troupeau? Tout change autour de nous; les lois sont abrogées, les institutions s'écroulent, les dynasties disparaissent; seuls les abus se maintiennent et se transmettent de génération en génération. Rien n'est modifié dans un système d'éducation si nuisible au développement physique. Bien plus, on l'a aggravé en ajoutant de nouveaux programmes embrassant toutes les sciences et des examens si multiples et si chargés qu'ils finissent par atrophier ceux qui sont obligés de les subir.-
Mais de toutes les causes qui agissent sur la volonté de l'homme, qui arrêtent la natalité à son essor et qui menacent de destruction les peuples et les races, la plus puissante sans contredit est la démorahsation croissante
faut aussi lire un excellent rapport que le D' Desprez vient de présenter au Conseil municipal de Paris.
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dont nous sommes chaque jour les témoins.
Le développement immodéré du luxe, le goût effréné du plaisir, la soif des jouissances et le désir de tout leur subordonner, le mépris du devoir procèdent tous de cette cause unique et, par un juste retour, contribuent tous à l'aggraver. Les excitations malsaines sans cesse renaissantes ne sont pas étrangères à ces résultats. Que Ton parcoure nos expositions, partout s'étalent les nudités les plus audacieuses ; seules elles attirent la foule et assurent les succès. Des titres scandaleux, des gravures plus scandaleuses encore se montrent sur les murs, aux vitrines des libraires ; les romans les plus dépravés, les descriptions les plus osées se vendent à des milliers d'exemplaires. Leurs heureux éditeurs annoncent une vingtième, une centième édition (1). Une certaine presse s'en-
(1) D'après un rapport récent du préfet de la Seine, il existait à Paris, au 1" octobre 1883, 42 bibliothèques municipales : 699,762 volumes ont été donnés en lecture durant le cours de Tannée; 400,631 étaient des romans; 299,131 seulementse rapportaient à la science, àl'histoire, aux voyages. Les romans comparés aux ouvrages pouvant aider à l'instruction du lecteur sont dans la proportion de 4 à 3. Est-ce bien là le but poursuivi par le conseil municipal en établissant ces bibliothèques ? A côté de ce résultat il est assez curieux de montrer le nombre d'ouvrages publiés en Angleterre durant le cours de Tannée 1885. D'après le Fublisher's Chronicle ils ne comprennent que
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richit en multipliant les récits graveleux et les scandales du jour. Le théâtre est la glorification des passions coupables ; loin d'élever les cœurs, il les amollit et il les corrompt. Des auteurs d'un vrai talent ne craignent pas de le prostituer pour sacrifier au goût du jour. C'est l'éternelle loi de l'offre et de la demande, et a défaut de gloire ou d'honneur, ils arrivent à la richesse, ce bien suprême qu'ils ambitionnent avant tout. Tels sont les enseignements que les jeunes gens reçoivent à leur entrée dans le monde. Nulle société ne saurait longtemps résister à ce dévergondage sans frein.
Le principe d'autorité est encore plus atteint dans la famille que dans l'état. Et comment peut-il en être autrement ? Se figure-t-on la situation d'un enfant dans -cette famille dont il est souvent l'unique rejeton? Le voit-on idole de ses parents et suçant pour ainsi dire l'égoïsme avec le lait? Il est le tyran de la maison paternelle, et si la famille est riche ou puissante, l'objet de la complaisance et de l'a-
695 romans ; en revanche nous voyons 841 traités de théologie, 652 d'éducation, 429 de jurisprudence, 253 d'économie politique, 459 de poésie, 373 de science, 475 d'histoire, 239 de voyages, et 813 à Tusage de la jeunesse. Il est impossible de ne pas se rappeler le mot de M. de Donald : La liltérature est l'expression de la société. (Œuvres litt. etphil., t. IL)
dulation des serviteurs. Le jeune homme entre dans la vie avec un corps efféminé et un cœur déjà flétri à Tâge des illusions généreuses. Après quelques années d'une jeunesse où la passion elle-même est calculée et où Famour, ce sentiment qui élève et qui purifie, se réduit à une jouissance matérielle et éphémère, il se marie avec une jeune fille non moins égoïste que lui, chez qui il cherche avant tout la fortune et avec qui il prétend limiter, comme ses parents l'ont fait, le nombre de ses enfants pour ne pas nuire aux agréments de sa vie ou pour ne pas déranger ses projets d'avenir.
La volonté de ne pas avoir d'enfants est un mal qui grandit chaque année. Des classes riches il descend aux classes moyennes ; il atteint à leur tour les petits propriétaires des campagnes comme les ouvriers des villes. Que l'on parcoure nos villages, que l'on étudie les recensements dressés tous les cinq ans, à de trop rares exceptions près, on ne verra des familles nombreuses que chez les plus misérables. La vieille formule : là où pousse un épi^ naît un homme^ n'est plus de mise, et alors que la puissance productive de la France augmente chaque année dans des proportions considérables, sa puissance génératrice, comme aux jours de la décadence de Rome, s'aJanguit et décroît.
De Nadaillac. 8
Pour nous c'est là un mal sérieux, un danger éminent ; pour d'autres au contraire, malthusiens attardés, le faible chiffre des naissances indique une société en progrès. Il tend à accroître l'épargne et contribue à la richesse publique et privée. Avant de terminer cette étude il convient d'examiner ces théories professées non sans éclat et malheureusement non sans succès.
Nous venons de voir que la population de la France restait stationnaire, qu'elle tendait même à décroître dans un trop grand nombre de nos départements. Nous avons exposé les causes qui contribuent à ces résultats d'autant plus graves qu'ils contrastent avec la vigoureuse natalité des peuples voisins. Tel n'est pas, avons-nous ajouté, l'avis d'une certaine école. Un de nos économistes les plus éminents, M. Maurice Block, soutenait récemment dans le Journal des Débats que l'accroissement rapide d'un peuple était pour le pays une cause de faiblesse par la pauvreté, sa suite inévitable. Dans un autre travail très remarquable et très remarqué (1), il rattachait la question de la
\\) Re\)ue des Deux-Mondes f 15 octobre 1882.
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population à celle des subsistances. Il faut vivre, disait-il, et la place est limitée ; la progression dans le chiffre des habitants en Angleterre, en Allemagne, loin d'être un bienfait, est une véritable calamité. Depuis longues années, le premier de ces pays ne peut produire le blé nécessaire à sa consommation et, depuis 1870, l'Allemagne est réduite à une situation analogue. Ce n'est pas une extension extrême en population, en territoire qu'il faut désirer, mais un progrès constant, régulier dans les mœurs, l'industrie, le commerce.
C'est un accroissement continu de la richesse, par conséquent de la puissance publique.
Les mêmes conclusions arrivent d'outre- Rhin. Un professeur d'économie politique de l'Université de Berlin, le D' Adolphe Wagner, et un journal auquel on attache une grande importance à raison des hautes inspirations qui passent pour le diriger, la Gazette de V Allemagne du Nord^ ne dissimulent pas leurs alarmes, en présence du mouvement de la population allemande qui marche d'un pas plus rapide que le développement de la richesse.
M . Riimelin, jadis premier ministre du royaume de Wurtemberg, aujourd'hui chancelier de l'Université de Tubingue, a inséré dans un volume de mélanges, publié il y a deux ans envi-
ron, un essai qui a produit chez nos voisins une profonde impression.
M. Rumelin se pose celte question : L'Allemagne est-elle trop peuplée? et il répond hardiment par l'affirmative. L'Empire allemand compte actuellement 45 millions de sujets, soit 83 habitants par kilomètre carré, densité supérieure à celle de la France qui n'est que de 70. Entre les deux dénombrements de 1871 et de 1880, il y a eu 16 millions de naissances et seulement H millions de décès. L'accroissement de la population dépasse 4 millions ; il serait plus élevé encore, si l'émigration n'enlevait chaque année un nombre considérable d'hommes et de femmes dans la force de Tâge. Il faut nourrir ces 4 millions. C'est là une charge annuelle qui ne saurait être moindre de 1,500,000 marks (1). L'Allemagne doit produire ou acheter au dehors 15 millions de quintaux de céréales, 2 millions de quintaux de viande, un milliard et demi de litres de lait, ce qui demanderait la mise en culture de 700,000 hectares de bonnes terres, et pour le lait une addition d'un million de vaches au stock actuel du bétail. Il faut aussi demander à l'industrie 160 millions de mètres de
(i) Le mark vaut 1 fr. 10 de notre monnaie.
tissus, il faut élever des demeures nouvelles pour loger ces générations qui se pressent. Au prix de quels sacrifices les Allemands pourront-ils y parvenir ?
M. Riimelin va plus loin encore, et supputant l'avenir, à la fin du siècle, dit-il, FAUemagne comptera 57 millions d'habitants et il est certain que l'agriculture allemande, qui déjà ne peut suffire à la nourriture de la population actuelle, ne saurait augmenter sa production dans une égale progression. Il faudra donc demander h l'étranger les moyens de subsistance pour le surcroît de bouches à nourrir.
Comment payer cette dépense se renouvelant chaque jour et chaque jour plus forte ? L'industrie seule peut y parvenir, en multipliant ses produits et en arrivant par des perfectionnements incessants à une production à la fois plus rapide et plus économique. Mais, ajoute notre auteur, c'est une des plus graves erreurs modernes, que de croire au développement indéfini de l'industrie et du commerce. Le marché étranger, loin de s'étendre sans limites, tend plutôt à se resserrer. L'Amérique, l'Australie ne sont plus seulement des consommateurs, ils sont entrés au nombre des pays producteurs. De tous les côtés, les barrières de douanes s'élèvent de nouveau et
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chaque peuple prétead se réserver exclusivement sa propre consommation. Comment dans de pareilles conditions espérer une exportation commerciale qui puisse compenser les dépenses croissantes de la population ?
Des savants anglais reprennent les mêmes arguments; pour eux aussi, un excédent considérable de naissances est une faiblesse et non une force pour un pays, et ils félicitent la France de sa natalité décroissante. Il n'est pas jusqu'aux économistes russes qui n'applaudissent à ces théories et qui ne regardent l'abaissement que l'on constate dans le nombre des naissances, comme un progrès pour leur pays.
De 1815 à 1835, l'accroissement annuel de la population russe avait été de 1,44 pour 100, del835 à 1856de 1,21, de 1858 à 1883 de 1,14 seulement ; on cite même avec espérance une année (1 882) où cet accroissement était descendu à 1,06.
Ces affirmations, si elles étaient exactes, seraient fort tristes. Le mariage et la paternité sont des droits naturels auxquels le législateur ne peut porter atteinte. L'émigration, très avantageuse pour ceux qui peuvent supporter les premiers frais d'un établissement nouveau, ne soulage guère le prolétariat, ne diminue guère le paupérisme, et le dernier mot de notre
prodigieuse richesse, de nos incessants progrès, •se traduirait par de longues et sanglantes guerres, guerres sociales ou guerres étrangères, dont l'avantage serait de diminuer l'espèce humaine surabondante ! Il faudrait faire pour rhomme ce que fait le châtelain dans son parc ravagé par les lapins, ce que fait le propriétaire dans la forêt où les cerfs se propagent avec une trop grande rapidité. Nous ne saurions admettre ces conclusions désespérées et désespérantes. Le progrès dont nous sommes les témoins est loin d'avoir dit son dernier mot. La crainte de l'insuffisance des subsistances si redoutée par l'école de Malthus nous paraît bien chimérique (1), en présence de nos moyens de transport, de nos steamers «t de nos chemins de fer. Il y a quelques mois un bateau à vapeur de 3,000 tonnes, à marche rapide^ arrivait en dix-sept jours de Buenos- Ayres à Marseille, avec un chargement de blé et de maïs qu'il transportait à raison de 5 francs par tonne (2). A mesure que le réseau des che-
i\) Le célèbre ouvrage de Malthus, An, Essay on the Prinaiple of Population, 2 volumes in-8<», parut à Londres en 1 798- Cette première édition donne Ja théorie à laquelle Malthus a laissé son nom dans son sens le plus absolu ; mais cette théorie a reçu d'importantes modifications dans l'édition de 1805 et dans les éditions suivantes.
(2) Sievue des Deux-Mondes, 1885, p. 861.
mins de fer s'étendra dans Tlnde anglaise, les produits d'un sol fertile, d'un travail peu rémunéré, débarqueront chaque année dans nos ports en quantités de plus en plus envahissantes. Il est véritablement étrange qu'au moment où nos agriculteurs s'inquiètent avec juste raison, en voyant arriver des points les plus éloignés des céréales importées à des prix vraiment dérisoires, on vienne d'un autre côté nous effrayer par la supposition de famines inévitables.
Contrairement aux assertions de M. Riimelin, nous restons convaincus que le développement de la culture et de l'industrie pourra longtemps encore faire face à l'accroissement de la population. Il y a quatre siècles, quelques Peaux-Rouges végétaient misérablement sur le sol de l'Amérique du Nord, aujourd'hui 50 millions d'hommes y vivent riches et prospères et d'immenses étendues de terres à défricher assurent la subsistance de milliers de générations inconnues. Partout la multiplication des êtres humains, loin d'aggraver les charges, apporte au contraire un surcroît de forces à l'humanité. De nombreux exemples permettent de le prouver.
Peu de pays présentent, nous l'avons dit^ une augmentation de population supérieure à
celle de T Angleterre. Il est intéressant de constater que, malgré cette augmentation, le paupérisme diminue chaque année. Il y a vingt-cinq ans, le nombre des indigents secourus en Angleterre et dans le pays de Galles était de 851,000, sur un nombre d'habitants de 19,900,000; en 1885, ce nombre est descendu à 784,000 avec une population de 27,500,000 (1). Ajoutons que le progrès de l'instruction est non moins remarquable ; en 1860, 962,932 enfants seulement fréquentaient les écoles. De nouvelles lois sont intervenues, l'instruction a été déclarée obligatoire ; tous les partis, tous les hommes politiques sans distinction d'opinion, tous les ecclésiastiques sans distinction d'église, se sont unis dans un effort commun. Les conséquences ne se sont pas fait attendre ; le nombre des enfants inscrits aux écoles s'est élevé en 1884 à 4,443,839. Avec les progrès de l'instruction le paupérisme a diminué notablement et il en a été de même des crimes contre les personnes ou contre les propriétés.
La production et l'importation ont ample-
(i) Londres, avec une population de 5,200,000 âmes en y coniprenant son immense banlieue, ne comptait que 94,000 pauvres secourus au mois d'avril 1885 (Arnold While, Contemporary Review, mai 1885).
ment suffi jusqu'ici pour assurer l'existence de ces multitudes sans cesse croissantes. Ainsi un journal de Londres, Y Economiste nous montre une progression constante depuis le commencement du siècle dans la production du charbon que Ton a si justement surnommé le pain de findustrie.
. Nombre de tonnef Moyenne
Années. ^^ houille obtenues, par habitant.
Non seulement la production totale s'est accrue dans d'énormes proportions, mais la moyenne par tête a suivi une progression non moins considérable. Malgré l'augmentation de la population, l'industrie houillère par sa marche ascendante a amplement suffi à tous les besoins.
Pour être plus récente, la production de l'acier aux États-Unis n'est pas sans intérêt. On sait à quel bas prix on le fabrique, grâce aux procédés nouveaux de déphosphorisation.
AoDées. Production.
1874 241.514 tonnes.
Une autre statistique, quoique plus approximative, est non moins curieuse. Elle montre, à cent ans de distance, le progrès réalisé dans le monde entier dans la production des principaux objets de commerce ou de consommation.
Prodoction. 1780. 1880.
Charbon. . . • 10.000.000 tonnes. 300.000.000 tonnes.
Fer 150.000 — 15.000.000 —
Acier 40.000 — 3.000.000 —
Colon 50.000 — 1.500.000 —
Laine 200.000 — 1.300.000 —
Café 100.000 — 500.000 —
Tabac 100.000 — 600.000 —
Thé 75.000 — 150.000 —
Papier 10.000 — 500.000 —
Vin 1 . 500 .000 gallons. 2 . 500 .000 gallons.
Bière 2 milliards — 30 milliards —
(1) La principale fabrication est en Pensylvanie : 1,557,376 tonnes ont été fabriquées en 1884 dans cet État {Evening Standardy décembre 1885).
L'industrie et la science, chaque fait le met en lumière, ne font pas défaut aux sociétés les plus prolifiques. Elles ne le feront pas davantage dans l'avenir.
Nous avons des appréciations aussi exactes qu'une pareille étude le comporte sur le revenu de l'Angleterre à diverses époques de son histoire. Au seizième siècle, sous Henri VIII, une enquête dont on possède encore les éléments (1) estimait le revenu à 4 millions de livres sterling et à 16 shillings (2) par tête, pour une population de 5 millions d'âmes. Trois siècles après, en 1822, lord Liverpoolle portait à 250 millions de livres sterling et à 1 7 livres sterling par tête, le chiffre de la population étant de 14 millions et demi. Mac-CuUoch arrivait, en 1854, à un chiffre de 370 millions et il la même moyenne de 17 livres sterling pour une population de 21,700,000; mais il ne faisait entrer en ligne de compte ni les salaires des ouvriers ni les bénéfices de l'industrie qu'il n'estimait pas à moins de 400 millions de livres sterling. En 1868, Dudley Baxter fixait le revenu de l'Angleterre à 8 1 4 mil-
(4) Colqhoun, Wealth^ Power and Bessources of the Britannic Empire, London, 1815, p. 148.
(2) Est-il besoin de rappeler ici que la livre sterling vaut un peu plus de 25 francs, et le shilling t fr. 25 ?
lions, donnant une moyenne de 20 1. 1 8 sli. par tête. En 1881 enfin la population montait à 35 millions, le revenu à un milliard de livres sterling et à 28 livres sterling par tête (1).
J'ai choisi ces exemples parmi beaucoup d'autres; ils prouvent avec la dernière évidence que la richesse, quand elle n'est pas entravée par l'action trop souvent insensée des hommes, s'accroît dans la même progression que la population, sans que rien jusqu'ici permette même d'entrevoir le terme de cette progression. Mais si la richesse s'est accrue dans de telles proportions, à qui a-t-elle profité? Est-ce au propriétaire, au grand seigneur? Est-ce au fermier ou à l'ouvrier?
M. Leone Levi va encore nous répondre. De 1851 à 1881, les classes soumises à la taxe sur le revenu [Income Tax) ont vu ce revenu baisser, tandis que celui des classes moyennes compris entre 500 et 150 livres sterling avait profité d'un accroissement de 37 p. 100, et que cet accroissement s'était élevé jusqu'à 59 p. 100 pour les ouvriers ou les employés dont le traitement ou le salaire était inférieur à 150 livres sterling.
(1) Leone Levi,- Récent Changes in the Distribution of Wealth in Relation to the Income of the Idbouring Classes (Brie. Ass., 1883, p. 353).
Ce sont donc surtout les classes laborieuses qui ont bénéficié du développement de la population et de la richesse. Est-ce là une simple hypothèse? le chiffre des objets consommés principalement par les ouvriers en 1869^ en 1874 et en 1880, est la meilleure réponse que nous puissions donner :
Consommation par tête,
Cacao, livres (1) 0J9 0.27 0.31
Café — 0.94 0.96 0.92
Sucre — 42.56 56.37 63.68
Thé — 3.63 4.23 4.59
Tabac — 1.35 1.44 1.43
Alcools imporlés, gallons (2). 0.27 0.33 0.25
— anglais — 0.71 0.94 0.82(3)
On voit combien la consommation du thé^ du cacao, du sucre, objets de luxe pour les ouvriers, est augmentée, et que là où il y a eu diminution, elle est presque insensible.
Si nous consultons les chiffres constatant le mouvement du paupérisme en Angleterre et celui des dépôts aux caisses d'épargne, nous.
(1) La livre anglaise vaut 373 grammes.
(2) Le gallon vaut 4,54 litres.
(3) La consommation de la bière est augmentée dans de très fortes proportions ; mais aucune comparaison n*est possible, le dernier gouvernement conservateur ayant supprimé le Malt Tax,
serons amenés à la même conclusion sur le progrès de l'aisance générale :
Nombre de pauvres secourus en Angleterre et en Ecosse 1.167.888 935.176 901. 70T
Versements aux caisses d^épargne (liv. sterl.). 51.078.000 64.624.000 77.721.000
Nous pouvons citer des faits analogues en France; la progression des versements aux caisses d'épargne est des plus remarquables.
Leur capitalaul" janvier de diverses périodes décennales est intéressant à constater : il faut seulement se rappeler que la loi du 9 août 1881 a porté de 1000 à 2000 francs le maximum de la somme que les caisses d'épargne peuvent recevoir en dépôt sur le même livret.
Les sociétés de secours mutuels ont suivi une marche ascendante non moins satisfaisante, ainsi qu'en témoigne le tableau suivant :
(1) On compte en France un livret de caisse d'épargne sur 12 habitants, un sur 11 en Prusse, un sur 10 en Angleterre.
Nombre Nombre
Année». des des Membres Avoir
sociétés, membres, bono'^'^es- (™J).
S.TS
Nous reproduisons également le chiffre des individus secourus par les bureaux de bienfaisance durant les cinq dernières années dont les relevés sont connus :
Nombre des indigents secourus par les bureaux de bienfaisance.
Ces derniers chiffres sont moins satisfaisants. Le nombre des indigents est considérable et il tend plutôt à augmenter. Il faut reconnaître qu'il est bien plus élevé qu'en Angleterre ; ce fait ressortira d'une façon plus significative encore, si l'on ajoute que le plus grand nombre de nos communes rurales ne possèdent pas de bureau de bienfaisance et que
(1) M. Gladstone évaluait il y a longtemps déjà, le nombre des Friendly Societies à 30,000 et leur avoir à 700 millions. Ces chiffres se sont singulièrement accrus depuis.
(2) Ann. statistique de la France, VlU® année, 1885,
leurs indigents par conséquent ne peuvent figurer au tableau que nous donnons (1).
. Les salaires des ouvriers ont subi une hausse générale dans tous les pays du monde. Comme classe, ce sont certainement eux qui ont profité dans la plus large mesure de la progression de la richesse. Il faut le répéter sans cesse devant les exagérations habituelles sur les souffrances des travailleurs, devant la formule banale, répétée sans cesse, que les riches deviennent chaque jour plus riches, les pauvres chaque jour plus pauvres. Nous reproduisons les salaires moyens pour la grande industrie, en France, pour les deux années 1881 et 1882.
Années.
Paris. Départements,
^ Hommes. Femmes. Hommes. Femmes.
Mais les moyennes ne sauraient donner un résultat satisfaisant; les totaux comprennent à la fois un petit nombre d'ouvriers d'élite dont la journée dépasse souvent 20 francs, et un nombre considérable de manœuvres ou d'hommes de peine dont les salaires plus
(1) n faut tenir compte de l'augmentation dans le nombre des bureaux. 1\ était de 13,693 en 1878, de 14,287 en
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faibles viennent singulièrement réduire les moyennes générales. Nous ne pouvons que renvoyer le lecteur au beau livre de M. d'Haussonville, où la question est traitée avec un talent si élevé et surtout avec undévouementsi vrai aux intérêts des classes laborieuses. Nous dirons seulement ici qu'en 1885, pour une journée de travail de dix heures, le terrassier touchait à Paris 6 francs, le maçon 5 francs, le paveur 7^50, Taide maçon et Taide paveur 5 francs chacun, le tailleur de pierres 8^,50, le serrurier 8^75, le charpentier 9 francs.
Avant 1789, le maçon, le tailleur de pierres ou le charpentier recevaient 2 livres 5 sols, le paveur 2 livres 10 sols, son aide 1 livre 15 sols. Les renseignements nous manquent pour dire la durée de la journée de travail à cette époque ; nous croyons qu'elle ne s'élevait pas à dix heures et que certainement elle ne dépassait pas ce chiffre.
Sans doute les charges de la vie ont singulièrement augmenté, mais malgré cette augmentation, la situation de Touvrier est infiniment plus heureuse qu'elle ne l'était, plus heureuse que celle de l'employé, à qui l'on demande une tenue plus soignée, une éducation plus complète; plus heureuse que celle du petit commerçant, dont les bénéfices sont sou-
vent négatifs. Notre société si durement calomniée est arrivée à ce résultat satisfaisant, qu'à la ville comme à la campagne, un ouvrier laborieux et économe, h la seule condition de trouver ces mêmes qualités chez sa femme, peut non seulement suffire à ses besoins, mais encore assurer une aisance relative à sa vieillesse. Les crises dont toutes les classes subissent durement les conséquences sont un simple temps d'arrêt. Tôt ou tard elles prennent fin ; les travailleurs seront les premiers à profiter d'une nouvelle expansion de la richesse, et ceux qui dans l'avenir en étudieront les effets répéteront sans doute, comme nous, que la multiplication des êtres humains, loin d'aggraver ses charges, apporte un surcroît de forces à l'humanité entière.
Quel sera le terme de l'accroissement delà richesse publique? Nul ne peut le dire. Qui donc aurait pu prévoir, il y a un siècle, il y a cinquante ans, ce qui se passe aujourd'hui, ce que nous voyons de nos yeux? Qui donc connaît encore la puissance de l'électricité dont les débuts confondent l'imagination ? Quelles seront les découvertes qui viendront ajouter des forces nouvelles aux forces que l'homme a déjà su maîtriser? Ne serait-il pas possible de découvrir des moyens physiques, chi-
miques ou mécaniques qui doubleront la puissance productive de la terre? La moyenne du blé récolté à Thectare augmente sensiblement chaque année en France. Elle était, il y a quelques années, de 10 hectolitres à peine à rhectare ; aujourd'hui, grâce à une culture améliorée, elle est de 14. On parle de certaines terres dans le Nord ou dans le département de Seine-et-Oise, où le sol est naturellement plus fertile et la culture plus intensive, et où Ton obtient des rendements de 35 et de 40 hectolitres. Qu'auraient dit nos pères, si on leur avait prédit de semblables conquêtes, et nos arriére-neveux ne seront-ils pas étonnés à leur tour de la pauvreté des rendements auxquels nous prodiguons nos applaudissements ? Il est certain que notre sol, mieux cultivé, pourrait rapporter le double de ce qu'il donne actuellement. Combien d'ailleurs ne reste-t-il pas de régions entières envahies par le désert et dont nul ne connaît les ressources ! Combien ne reste-t-il pas de terres en friche que l'homme ne peut cultiver ! Dans notre France ellemême, les bras ne manquent-ils pas? Nous avons dit qu'il y avait plus d'un million d'étrangers établis chez nous, et encore ne comprend-on pas parmi eux les bandes de Belges, d'Espagnols, d'Italiens qui arrivent au
moment de la moisson ou delà vendange. En présence de la décroissance de notre population rurale, nous sommes heureux de leur concours. S'il faisait défaut, nous ne pourrions ni rentrer nos récoltes ni remplir nos tonneaux. N'est-ce pas au manque de bras qu'il faut attribuer la diminution de nos animaux domestiques, un des plus graves symptômes de la situation agricole ?
Nombre des animaux domestiques.
Espèce chevaline.
io.l
— bovine . . .
— ovine. ...
— porcine. . .
— caprine...
Mulets
Anes
La difierence entre 1866 et 1880 est très considérable, même en tenant compte de la perte de l' Alsace-Lorraine, et si en 1882 nous voyons un relèvement dans la race porcine, il y a une diminution très sensible dans les races ovine et chevaline d'une bien autre importance. Croit-on que si nous pouvions signaler en France une natalité plus vigoureuse, nous n'aurions pas aussi à noter un accroissement correspondant dans le nombre de nos animaux domestiques ? Les difficultés de subsis-
<3t AFFAIBLISSEMENT DE LA NATALITÉ
tance pourraient bien naître d'une cause absolument contraire à celle qui inspire une si vive inquiétude à certains économistes.
Nous ne serons pas gênés de longtemps en France par la surabondance de la population, et si, dans les siècles futurs, cette population, ce que nous désirons ardemment, s'accroît avec une rapidité à laquelle nous ne sommes guère habitués, les malthusiens peuvent se rassurer, les moyens de nourrir ces nouveaux convives au banquet de la vie ne manqueront pas. Dieu ne peut avoir condamné l'homme à exterminer ses semblables pour assurer sa propre existence.
Je crois avoir répondu par des faits topiques aux principales objections faites contre l'accroissement de la population. Il en est une dernière dont il est facile de faire justice en quelques lignes. Le D' Bertillon avait posé comme un axiome que la natalité était en rapport avec le travail fructueux disponible. Cette conclusion ne supporte pas l'examen; j'ai prouvé que chez nous les circonstances que l'on peut appeler extérieures n'influaient guère sur la natalité; elle ne faiblit point dans une proportion considérable à la suite d'années malheureuses ; elle ne se relève pas avec les années de prospérité. A aucune
époque Thomme n'a vécu en France plus heureux et plus tranquille ; jamais le travail n'a été aussi largement rétribué, et jamais la natalité n'a été aussi faible.
Cette faiblesse de la natalité, ne nous lassons pas de le répéter, est un danger qui menace la patrie dans ses forces vives, dans son existence même. Dernièrement unjournal allemand, la Gazette (TAugsbourg^ représentait la race française comme vivant sur son antique gloire et comme destinée à disparaître devant des races plus énergiques et plus vigoureuses.
Notre patriotisme proteste contre un jugement aussi inique ; mais le patriotisme doit être avant tout clairvoyant, et Tunique moyen de salut est de bien mesurer le danger et de comprendre l'énergie nécessaire pour le dominer. Tel est le but de cette étude, et je m'estimerai heureux si j'ai pu éclairer la situation et ajouter mon humble témoignage à celui de tant d'hommes d'élite qui défendent la même cause.
Paris, 16 juin 1886.
A. — Excédent des décès sur les naissances dans les divers départements en 1884.
\ . Aisne 540
Lot-et-Garon
ne 1,430
(1) Frappé par le choléra.
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B. — Tables de la population de la Grande-Bretagne de 1880 À 1884 inclusivement (l).
MARIAGES
NAIS- SANCES.
DÉCÈS
EXCÉDENT
des naissances.
Moyenne
Moyenne
Moyenne
Moyenne annuelle des naissances et des décès pour la Grande-Bretagne (2) :
Mariages. Naissances. Décès.
248.485 1.139.618 • 686.101 Excédent des naissances : 453.517.
(i) Statistical abstract of tfie United Kingdom, 1870-1884. London, 1885. (2) Non compris File de Man et les îles normandes.
G. -^ Excédent des décès dans les chefs-lieux de département en 1880.
Bourg, 2i0. — Laon, 175. — Moulins, 127. — Digne, 60.
— Gap, 54. — Foix, 7. — Troyes, 269. — Carcassonne, 69.
— Rodez, 14. — Marseille, 1,501. — Caen, 513. — Aurillac, 115. — Angoulême, 102. — La Rochelle, 70. — Bourges, 2. — Ajaccio, 38. — Dijon, 28. — Saint-Brieuc, 107. — Guéret, 21. — Besançon, 252. — Valence, 160. — Évreux, 157. — Quimper, 183. — Nîmes, 290. — Chartres, 157. — Toulouse, 531. — Auch, 212. — Bordeaux, 949. — Montpellier, 267. — Rennes, 385. — Tours, 300. — Grenoble, 92. — Lons-le-Saunier, 118. — Mont-de-Marsan, 59. — Blois, 173. — Le Puy, 164. — Nantes, 1,002. — Orléans, 191. — Cahors, 50. — Agen, 108. — Angers, 545.
— Saint-Lô, 81. — Châlons, 150. — Laval, 349. — Nancy, 66. — Bar-le-Duc, 28. — Vannes, 54. — Nevers, 26. — Beauvais,159. — Alençon, 157. — Arras, 90. — Clermont, 405. — Pau, 65. —Lyon, 1,347. — Vesoul, 27. — Mâcon. 79. — Le Mans, 539. — Chambéry, 155. — Annecy, 18.
— Paris, 391. — Rouen, 996. — Melun, 139. — Versailles, 392. — Niort, 213. — Amiens, 353. — Albi, 80. — Monlauban, 273. — Draguignan., 57. — Avignon, 443. — Poitiers, 125. — Auxerre, 94.
Chefs-lieux où les naissances ont excédé les décès.
Nice, 283. — Privas, 102. — Mézières, 5. — Tulle, 231.
— Châteauroux, 43. — Saint-Étienne, 266. — Mende, 1.
— Chaumont, 62. — Lille, 658. — Tarbes, 39. — Perpignan, 2. — La Roche-sur- Yon, 2. — Limoges, 57. — Épinal, 4. — Périgueux, 3.
On voit combien l'excédent est faible dans les villes où les naissances l'emportent sur les décès.
D. — Le paupérisme à Londres et en Angleterre.
Les questions relatives au paupérisme sont attentivement suivies en Angleterre, et les publications qu'elles suscitent sont très importantes. Nous croyons devoir reproduire ici quelques-unes des notes que nous leur avons empruntées ; elles faciliteront une comparaison avec la France.
Le trimestre de juillet à octobre 1885 donnait pour TAngleterre et le pays de Galles 780 411 indigents secourus; 167185 parmi eux étaient placés dans les work houses^ établissments spéciaux, soumis naturellement à une discipline assez stricte, où les indigents peuvent entrer et d'où ils peuvent sortir à leur gré, à la seule charge d'un léger travail, quand leur santé et leurs forces le permettent. Ces chiffres ne comprennent ni les aliénés, ni les malades soignés dans les hôpitaux, ni les vagabonds secourus temporairement. Toutes ces catégories peu nombreuses n'ajouteraient que faiblement àla moyenne générale, qui était, dans le trimestre que nous citons, de 247 pour 1000 habitants. Les deux trimestres précédents avaient donné l'un 256, l'autre 251.
En France nous arrivons, pour 1882, la dernière année dont les résultats soient publiés.
à une moyenne de 380 indigents secourus par les bureaux de bienfaisance sur un nombre égal d'habitants. Le montant des secours distribués n'a été que de 27,918,124 francs, ce qui, pour les 1,449,000 inscrits, donne la somme de 18 fr. 75 par tête. Si le nombre des indigents est élevé, il faut convenir que les secours sont bien insuffisants (1).
D'oîi vient cette différence si considérable entre l'Angleterre et la France ? Nous avouons ne pouvoir l'expliquer. Tient-elle à une facilité plus grande que les indigents trouvent en France pour obtenir des secours? Mais on ne peut oublier qu'en Angleterre l'indigent a un droit légal à l'assistance, que les Gardiens de la loi des pauvres [poor law Guardians) ne peuvent la lui refuser, et qu'au contraire les administrateurs des bureaux de bienfaisance ne sont responsables que vis-à-vis de leur conscience, du refus d'accorder des secours au malheureux qui les réclame.
Nous avons toujours entendu répéter que le fléau du paupérisme était bien plus cruel à Londres qu'à Paris, et de nombreuses visites en Angleterre nous avaient permis de cons-
(1) En 1879, il a été dépensé en secours officiels, dans tout le Royaume-Uni, près de iO millions de livres sterling. C'est là une charge annuelle.
tater dans certains quartiers une affreuse dégradation, plus grande peut-être chez la femme que chez l'homme. Un intéressant article de M. d'Haussonville dans la Revue des Deux- Mondes montrait au contraire qu'à en juger par le nombre d'individus secourus, la misère était plus accentuée dans notre capitale que dans celle de l'Angleterre. Cet article avait vivement excité ma curiosité. J'ai voulu vérifier ses conclusions; j'ai pris au hasard certains relevés publiés chaque semaine, et je les reproduis ici :
Pauvres secourus
à Lont
ires (1
4« semaine de juin
ire _ d'août
4« — d'octobre...
4e _ de novembre 4e __ de janvier...
En 1882 (2) le nombre des individus secourus dans le département de la Seine s'élevait h 190,864 (3). La population réelle était de
(i) Ces relevés comprennent les indigents entretenus dans les work houses et ceux secourus à domicile.
(2) C'est la dernière année dont les résultats ont été publiés.
(3) Le total des secours distribués s*est monté à
2,799,320 au recensement de 1881. Celle de Londres en 1885 était d'environ quatre millions d'âmes.
Ces chiffres donnent dans la capitale de l'Angleterre, pour la quatrième semaine de janvier 1886, en plein hiver, au milieu d'une crise commerciale intense, 248 indigents secourus sur 10,000 habitants, et une moyenne de 681 pour le même nombre d'habitants à Paris en 1882,. année relativement prospère : c'est là une conclusion difficile à accepter. On peut toujours aligner des chiffres, dresser des moyennes, mais le côté moral échappe à toute statistique, à tout calcul exact. C'est dans ces conditions morales assez difficiles à apprécier, j'en conviens, qu'il faut chercher les causes de cette différence entre les deux capitales au point de vue du paupérisme.
Peut-être trouvera-t-on une explication dans les ressources que fournit la charité privée ; elle est vraiment sans bornes à Londres, et celle que Ton peut contrôler en donne une faible idée.
Nous reproduisons, d'après une publication officielle, le revenu des diverses associations charitables de la métropole pour l'année 1884- 1885:
7,010,005 francs, dont 4,137,657 francs en nature, ce qui
fait pour chaque indigent la très maigre somme de 36''.70.
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La chanté à Londres.
Livres sterl.
i. Sociétés bibliques 288,782
Sociétés pour la protection des jeunes
filles 69,890
Total 4,466,376
Soit en francs. . 111,659,300
Une autre publication (1) donne le relevé des sommes dépensées depuis vingt-cinq ans par rÉglise Établie pour la propagation du christianisme ; nous résumons ici les divers paragraphes :
(1) Officiai y car Book of the Church ofEngland.
Livres tterl.
IX. Charités spécialement diocésaines
Total 81,573,237
Soit en francs . . . 2,039,330,825
Ce total, déjà si considérable, le paraîtra plus encore si l'on songe que TÉglise Établie ne comprend qu'une partie des sujets anglais (1), et que les diverses sectes dissidentes ont contribué non moins largement aux œuvres religieuses ou philanthropiques placées sous leur patronage. On est heureux, pour l'honneur de l'humanité, de pouvoir enregistrer de semblables faits.
B. — Dépenses militaires des différents pays de TEurope.
M. Bright écrivait récemment à M. Frédéric
(1) Il est impossible de dire dans quelle proportion les Anglais se répartissent entre les différents cultes, les dissidents s'ôtant constamment opposés à ce recensement.
Passy : « Dans Fétat actuel des choses, les nations voient leurs ressources englouties par les exigences insatiables du militarisme ; vous ajoutez chaque jour à votre dette écrasante, et nous à notre budget de la guerre. » M. Bright ajoutait : « Il m'est impossible de ne pas croire que TEurope ne marche à quelque grande catastrophe ; le poids écrasant des charges militaires ne saurait toujours être supporté avec patience, et les populations réduites au désespoir pourraient bien un jour balayer les empereurs, les rois et ces prétendus hommes d'État qui gouvernent en leur nom. »
A Tappui de ces paroles, un économiste de Birmingham a calculé la dépense totale de chaque État et celle qui se rapporte à Tarmée et à la marine; nous les reproduisons, comme M. Lewis Appleton les donne, en livres sterling.
ARMÉE
IT MARISE.
Autriche-Hongrie
Belgique
Danemark.
France
Allemagne. Empire
— États particuliers
Angleterre
Grèce
Hollande
Italie
Luxembourg
Monténécro
Norwège
Portugal
Roumanie
Russie
Servie
Suède
Suisse. •
Turquie
Roumélie
Bulgarie
Total
Soit 4,588 millions employés chaque année pour la guerre ! la Roumélie, la Bulgarie et le Monténégro, dont les budgets ne sont pas connus, ajouteraient faiblement à ce chiffre.
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D. Le paupérisme en Angleterre 142
E. Dépenses militaires des différents pays de l'Eu-
rope 147
6295-86. — Corbeil. Typ. et sler. Crété.
A LA MÈMIi LIBRAIRIE
Les premiers hommes et les temps préhistaricpies,
pur M. \(* marquis 4e Nadaillac, 5 voL in-a^ avec 24i Bj^uree
<inns le, iexVi < t 12 plînn lies hors texte , îrj fr.
Le Uie!ïi,'k5 ouvrai gf** reliL' .,..., , :ri fi*.
L^Âmérique préhistorique» par M. lemariTjniï^ de Na^^uî, - I.AC. I MA, gv. In-S^avec 210 (ignrea dans îe texic,*^ )<? fi'-
Li^ irn'iiii^ ou vrnge, n^lié , , . . 20 fr.
L'homme tertiaire, par M. le marquis de -Nadaïu^ac. Broehiu-S" ..** ..*...►- -..»* ,*.,*...,..,, 2 fr.
L*Évoiutioii et la Vie, par M. Deîsys Cociiix. 1 voliiiiie ia-18 a fr-
Revue d'anthropologie. Di recteur ilo la rèd<icliou : Doeleur l\iu[ ToriNAiu), secrotaîrc g6n('rill de la Société dauttiropologîe de Paris, l^rofeseeur h rÉccile d'autliropologie* La iteinte (ranthropolof/ie paraît tous let^ trois mois.
Prix tic l'aboDuement i -^
Paris» 35 fr*; Départements, 37 Tr**| Otiîou postâli^, *iS fr.
La Nature, itortte fhi Svtences H dé Iffurx appUcattom tvtje arUci à l'industrie. 1 i'^5pm'<^. Journfdhi^bdoiuadtdro illtrétrè. Rédacteur eu chef v M. 6ft?toii Tissa nujeei» La Saiio'ê parîut toiîs les samedis j>ap 11 vrai^ou da IG pa^^es grand m-8'> jrsus, Hclknrtftut illustriïes. Gtiaqtie imiiée de la publication forme 2 beaux vol mues grand in-S". Les aboun^^meals partetit du pr de rJuiqutî mciia. Les Srmeâ très commence ni io Ffluin el le l*=r décembre.
Pris de fa bon ut: ment annuel :
Paris» 20 fr. ; Dêparlemcnt:?, 55 fr. ; Uuiun postale, 36 fr.
Dictionnaire usuel des selences médicales, par les docteurs A. neaiAiiBnfi, Mathias Du val et L. LEt\m<n: illet, l voL lrë:î grand iu-ii" de l,Too pûgeSj imprimées en t coL avec 400 figurer dans le teicle* . , .,..,. 5j fr*
A veç deiui-ridiure irèi* soignée * ...►,..,.,.* ^ ,.. * , ... . 30 f r.
eîSa S3. — r^ixlia). îyp. et stèr. Oété.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/affaiblissement00nadagoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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